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Dans le but d ' Informer toute la populat ion sur les demandes des 46,000 employés 
d 'hôpi taux aff i l iés à la Fédération des services (CSN), nous avons rendu public tout 
notre dossier de négociation au cours d'une séance d ' in format ion à laquelle étaient 
invités les journalistes et les éditorialistes de tous les media d ' in format ion. 

Ce dossier est très volumineux. Il ne peut donc pas être publié intégralement ici. 
Ci-contre, vous pouvez lire les grandes lignes de notre pol i t ique de négociation. 
A f in d'en donner un aperçu important , la Fédération nat ionale des services vous 
enverra sous peu, une copie d 'un journal spécial destiné à ses membres. 

Les off iciers syndicaux qui voudraient, en plus, recevoir le dossier complet peuvent 
en fa i re la demande au service d ' in format ion, 1001 rue St-Deiiis, Montréal. 

v o i . 2 n o s . août igôç 
LE TRAVAIL DES MILITANTS est l'orBao» otHcl»! 
des militants de la tonfédiration des Syndicats Na-
tionaux. 
Il est publié chaque mois par le Service d'informa-
tion et des communications de la CSN dont les 

bureau* sont situ«> au 1001, ru« »t-D«iU, Montrtol. 
Il est composé et imprimé par les Editions du Ri-
ctielieu, » Saint-Jean, Québec. 
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POINTS MAJEURS EN SUSPENS 
POINTS MAJEURS ENCORE EN SUSPENS AU 
NIVEAU DES CLAUSES NORMATIVES 

Malgré seize (16) mois de négociations 
directes entre les représentants de l'Associa-
tion des hôpi taux de la province de Québec 
et ceux de la Fédération nationale des ser-
vices, inc. (C.S.N.), et après plus de cinquante 
(50) jours de médiat ion, il reste encore à 
régler des problèmes majeurs concernant les 
clauses normatives et les avantages sociaux. 

Voici en substance les points l i t igieux: 

1 — SECURITE D'EMPLOI 

La part ie syndicale réclame l ' interdiction 
de mise à pied pour tous les salariés ayant 
plus de deux années d'ancienneté. 

Les hôpi taux répondent à cette demande 
par un comité conjoint de placement n 'ayant 
que des pouvoirs de recommandat ion ainsi 
que par un programme de format ion en vertu 
des ententes fédérales et provinciales sur la 
format ion des adultes. 

Notons que les employés du secteur hos-
pital ier sont exclus des avantages de la loi 
de l 'Assurance-chômage. 

Dans la fonction publ ique, à la Régie des 
Aiccois par exemple, c'est la sécurité d 'emploi 
pour un salarié ayant plus d'un an d'ancien-
neté. 

2 — RECONNAISSANCE DE L'EXPERIENCE 

Depuis 1966, les employés des soins in-
f i rmiers bénéficient de la reconnaissance to-
tale de leur expérience dans le mil ieu hos-
pital ier. 

Actuel lement, les salariés des secteurs au-
tres que les soins inf i rmiers demandent qu'on 
leur accorde le même avantage. 

La part ie patronale pour sa part entend 
réduire les avantages déjà acquis aux em-
ployés des soins inf irmiers depuis 1966 et 
refuse aux autres catégories d'employés la 
reconnaissance totale de leur expérience dans 
le mil ieu hospital ier. 

3 — CONTRAT D'ENTREPRISE 

L'exemple de l 'hôpital St-Michel Archange 
de Québec illustre l ' importance qu'attachent 
les salariés aux problèmes causés par l ' inva-
sion de leur mil ieu de t ravai l par des entre-
preneurs extérieurs. 

A cet endroi t , les administrateurs ont con-
f ié l 'entretien ménager et l 'entretien des ter-
rains à une f i rme qui emploie surtout des 
ex-patients. 

Il est surprenant de constater que cette 
f i rme, IMPAR, est une entreprise à but lu-
crat i f qui a été constituée par trois adminis-
trateurs de l ' institution et qu'elle appart ient 
à ces derniers. 

La part ie syndicale demande l 'abol i t ion 
des contrats d'entreprise dans le secteur hos-
pital ier. 

D'autre part, la part ie patronale denjande 
d' introduire dans la convention collective des 
stipulations lui permettant de confier à l'en-
treprise privée n' importe quel service, y com-
pris les soins inf irmiers. 
N.B. — Il y a même un hôpi tal qui a donné 
à sous-contrat l 'a l imentat ion de tous les pa-
tients et même le service des diètes. 

4 — CONGES DE FIN DE SEMAINE 

Un sujet explosif qui est toujours en sus-
pens: la fréquence de fins de semaines ac-
cordées aux salariés. 

Les hôpitaux of f rent un min imum de une 
(1) f in de semaine par quatre (4) semaines. 

La part ie syndicale demande un min imum 
de une (1) f in de semaine aux trois (3) se-
maines. 

Rappelons que dans d'autres secteurs pu-
blics on a depuis longtemps reconnu l ' impor-
tance du congé hebdomadai re accordé en 
f in de semaine; ainsi, à l 'Hydro-Québec, le 
salarié tenu de t ravai l ler en f in de semaine 
sera rémunéré au taux et demi de son salaire 
régulier. 

Est-ce trop de demander un min imum d'u-
ne (1) f in de semaine aux trois (3> semaines? 
Il n'y a aucune compensation pour cet incon-
vénient majeur pour les salariés d 'hôpi taux. 

5 — REGIME DE CONGE-MALADIE 

La part ie patronale veut remplacer le ré-
g ime actuel (un jour et quar t (^V4) payé par 
mois de service) par une assurance-salaire 
assumée par elle et accordant quatre-v ingt 
pour cent (80%) du salaire en cas d ' inval i -
dité. 

Avec cette of f re, les hôpi taux récupèrent 
neuf (9) jours de congé-maladie laissant à 
chaque employé six (6) jours de congé-mala-
die par année. Ce plan coûterait donc cent 
quarante-quatre dollars ($144.) à un salarié 
qui gagnera i t quatre-v ingt dollars ($80.) par 
semaine. 

De plus, le régime d'assurance-salaire ne 
rembourse pas les absences-maladie de moins 
de trois (3) jours. 

S u i t e a la P a g e 6 

L'OFFRE 
PATRONALE 
ne tîend pas 
compte de la 

politique 
salariale 

DECLARATION D'OUVERTURE DU PRESIDENT 
DE LA CSN, M. MARCEL PEPIN, A LA SEANCE 
D'INFORMATION SUR LES NEGOCIATIONS 
DANS LE SECTEUR HOSPITALIER, LE 8 SEP-
TEMBRE 1969 

La pol i t ique salariale selon le gouverne-
ment, c'est un ensemble de principes élémen-
taires d'équité applicables aux employés du 
secteur public à l'occasion des négociations 
collectives. Ces principes sont au nombre de 
cinq: 
1) Al igner les traitements du secteur public 

sur ceux que versent les employeurs du 
même genre pour des emplois analogues. 

2) A t ravai l égal, salaire égal, que ce soit 
entre les divers employeurs du secteur pu-
blic, ou entre les hommes et les femmes. 

3) Etablissement d'écarts importants de ré-
munérat ion entre les emplois non spécia-
lisés et les emplois spécialisés, pour main-
tenir l ' incitation au perfectionnement. 

4) Disparit ion des écarts régionaux, ou si 
l'on préfère, égal isat ion des salaires à 
travers la province, sous réserve d'accor-
der des primes d'éloignement dans les en-
droits qu i ne retiennent pas la main-d'oeu-
vre. 

5) Organisat ion de lignes de carrière, pour 
que les employés puissent progresser nor-
malement. 

Ces principes en eux-mêmes ne soulèvent 
pas tel lement de débat. On peut expr imer 
des réserves si l'écart entre les emplois spé-
cialisés et non spécialisés est excessif, mais 
pour le reste, la CSN est d'accord avec ces 
principes et elle l'a déjà dit. 

Alors, puisque nous acceptons ces princi-
pes, et puisque le gouvernement en fa i t le 
fondement de sa pol i t ique salariale, d'où 
vient la di f f icul té dans les négociations? — 
La di f f icul té vient de l 'appl icat ion des princi-
pes. 

Chaque fois qu'une convention collective 
a été signée dans le secteur public, depuis 
celle des fonctionnaires provinciaux, le gou-
vernement a toujours soutenu que la polit i-
que salariale ava i t été respectée. Les décla-
rations du ministre Marcel Masse, après cha-
que signature, témoigne de cette conviction 
du gouvernement. 

On peut donc conclure que si le gouver-
nement maint ient sa pol i t ique salariale, les 
cinq principes d'équité seront appl iqués aux 
employés d 'hôpi taux comme ils l'ont été aux 
autres employés du secteur public qui ont 
déjà signé leur convention collective. C'est 
d'ai l leurs ce que nous recherchons. 

Nous pensons cependant que les offres 
salariales qui ont été faites aux employés 
d 'hôpi taux ne respectent pas les principes de 
la pol i t ique salariale. C'est pourquoi nous a-
vons préparé à votre intention un dossier, 
d'une grande précision, qu i vous permettra 
de juger laquelle, de l 'of fre ou de la deman-
de salariale, respecte les cinq principes de 
la pol i t ique salariale. 

DECLARATION D'OUVERTURE DU PRESIDENT 
DE LA FEDERATION NATIONALE DES SERVI-
CES, INC., M. NORBERT RODRIGUE, A LA 
SEANCE D'INFORMATION SUR LES NEGOCIA-
TIONS DANS LE SECTEUR HOPITALIER, LE 8 
SEPTEMBRE 1969 

L'objectif avoué de la pol i t ique salariale, 
c'est "d 'appor ter autant de cohérence que 
possible dans l'établissement des salaires de 
ceux dont le niveau de rémunérat ion affecte 
directement ou indirectement le budget gou-
vernemental" . 

En somme, il s'agit d 'appl iquer les cinq 
principes déjà connus à tous les employés 
du secteur public, pour avoi r une structure 
de solaire cohérente. A première vue, cette 
formule ne cause pas de problème. En effet, 
si nous avons deux emplois identiques dont 
le taux de salaire est d i f férent , il est facile 
de comprendre que dans un cas l 'augmenta-
tion sera plus grande que dans l'autre' si on 
veut arr iver au même taux de salaire. 

Mais lorsqu'i l y a des mill iers d'employés 
en cause, lorsque les définit ions de fonction 
varient, lorsque deux emplois comparables 
d'un point de vue cessent de l'être d'un autre 
point de vue, lorsque la longueur des échelles 
de salaire est di f férente, lorsque les heures 
et le régime de t ravai l ne sont pas les mê-
mes, lorsqu'i l faut évaluer tous ces facteurs 
et d'autres encore pour arr iver à une compa-
raison valable, alors les dif f icultés commen-
cent. 

Dans ces conditions, il semble tout natu-
rel que ce t ravai l de comparaison soit fa i t 
par les deux parties à la table de négocia-
tion. Autrement dit, que l 'appl icat ion des 
principes de la pol i t ique salariale soit né-
gociée entre les deux parties. 

Vous verrez, que l 'of fre salariale du gou-
vernement ne respecte pas les principes de 
la pol i t ique salariale dans plusieurs cas, et 
que la cohérence recherchée n'y est pas. 

Pour des raisons qui t iennent aux dispo-
nibilités financières, nous dit-on. Mais alors, 
à quoi rime la pol i t ique salariale si chaque 
fois qu'on négocie l 'appl icat ion d'un principe 
on nous oppose les disponibi l i tés f inancières, 
lorsque ces disponibiltés sont secrètes? 

A la table de négociation, on nous a déjà 
déclaré que les offres salariales avaient été 
évaluées à $138 mil l ions, mais que le chi f f re 
n'était pas immuable et qu' i l pourrai t être 
modi f ié si on s'apercevait que l 'appl icat ion 
des cinq principes l 'exige. 

Mais pour le savoir, il f audra i t négocier 
sérieusement l 'appl icat ion des cinq principes, 
il faudra i t que les deux parties cherchent 
ensemble qu'est-ce que l 'appl icat ion des prin-
cipes représente pour les employés d'hôpi-
taux. De ce point de vue, la nouvelle de-
mande salariale que nous avons fai te ven-
dredi est certainement une base de négocia-
tion sérieuse, comme vous pourrez en juger. 

POUR RESPECTER SA POLITIQUE SALARIALE, 
LE GOUVERNEMENT DEVRA RELEVER CONSI-
DERABLEMENT L'OFFRE QU'IL A FAITE AUX 
EMPLOYES D'HOPITAUX 

Nous avons soutenu que l 'of fre salariale 
du gouvernement aux employés d 'hôpi taux ne 
respecte pas les cinq principes de la pol i t ique 
salariale. Nous avons soutenu que la nouvelle 
demande salariale est conforme à ces prin-
cipes, et que par conséquent, elle devrai t cons-
tituer une base sérieuse de négociation. 

Peut-être avons-nous fa i t des erreurs d'é-
valuat ion dans cette nouvelle demande sala-
riale, mais alors, il appar t iendra au gouver-
nement de le démontrer. Cependant, nous 
sommes assez sûrs de la valeur de notre 
dossier pour le défendre avec conviction. 

Si les cinq principes de la pol i t ique sala-
riale ont été la vérité pour les autres employ-
és du secteur public, ils devront également 
être la vérité pour les employés d 'hôpi taux. 
C'est pourquoi nous ferons tout ce qu' i l sera 
possible de fa i re pour démontrer ou gouver-
nement que son of f re salariale ne respecte 
pas les cinq principes de sa pol i t ique, et qu' i l 
devra la relever considérablement. 

Nous ne sommes pas ici pour lancer le 
cri de guerre. Nous nous sommes réunis pour 
discuter raison, et nous allons continuer de 
diccuter raison avec nos interlocuteurs à la 
table de négociation. Nous sommes même 
disposés à recommander que la période de 
concil iation soit prolongée si nous voyons que 
le gouvernement est lui-même disposé à dis-
cuter raison. 

Nous sommes confiants que les employés 
d 'hôpi taux n'auront pas à supporter le con-
f l i t qu'i ls ont connu en 1966, à moins que le 
gouvernement refuse de négocier l 'applica-
tion des cinq principes de sa pol i t ique sala-
riale. 

Il ne faut pas oubl ier que la pol i t ique sa-
lar iale — le gouvernement l'a suff isamment 
répété après chaque négociat ion — ce n'est 
pas un taux de salaire prédéterminé appl i -
cable automat iquement à tous les employés; 
ce n'est pas non plus une masse salariale 
f ixe à partager entre les employés; c'est l 'op-
pl ication de cinq principes qui sont connus 
et acceptés. 

Encore une fois, négocier à l ' intérieur de 
la pol i t ique salariale, c'est rechercher ensem-
ble l 'appl icat ion équi table des cinq principes 
qui en sont le fondement. 

Marcel Pépin 
Président général de la CSN 
8 septembre 1969 



LE deuxieme front EN MARCHE 
UNE ACTION NOUVELLE, DIFFICILE, EXIGEANTE 
textes: A n d r S L 'Heureux et Paul Cliche 

La première tâche du mouvement 
syndical consiste à lutter chaque jour 
pour améliorer les conditions de tra-
vail des salariés. 

Cette tâche est essentielle et le 
demeurera. D'ailleurs, les budgets 
du mouvement et des Fédérations dé-
montrent que la plupart des ressour-
ces humaines et financières du mou-
vement sont affectées à cette fin. 

Mais le mouvement syndical ne 
peut restreindre son action à la 
convention collective. Cette orienta-
tion nouvelle a été amorcée avec le 
rapport 1966 "Une Société Bâtie pour 
l'Homme". Puis, il y a eu le "Deuxiè-
me Front", le rapport du Comité cen-
tral d'Action politique (octobre 1968) 
et la réforme des structures qui 
partageait les tâches des Syndicats, 
des Fédérations et de la Confédéra-
tion. La CSN a amorcé depuis qua-
tre ans un mouvement dont les ré-
percussions commencent à peine à 
se faire sentir. 

De plus en plus, grâce par exem-
ple à la lutte du service du budget 
familial qui a précédé la création 
des ACEF, les militants du mouve-
ment ont constaté qu'il était essen-
tiel que les salariés se forgent des 
armes non seulement au niveau de 
l'entreprise mais également comme 
consommateur. Mais la lutte écono-
mique ne s'arrête pas là, car la po-
litique est omniprésente dans l'orga-

nisation de la vie collective. 
On prend de plus en plus cons-

cience du rôle déterminant de la 
politique sur toute notre existance: 
sur les conventions collectives, sur 
l'entreprise, sur le pouvoir d'achat, 
le chômage, la sécurité sociale, le 
logement, l'éducation, l'économie, les 
taxes, les prix, les profits, pour ne 
nommer que ces problèmes-là. 

La CSN, encore là, a innové et 
lancé une idée d'une richesse dont 
les dimensions sont encore insoup-
çonnées: l'organisation du pouvoir 
politique des salariés en dehors des 
partis politiques. 

La politique, ce n'est pas la parti-
sannerie qu'on a subie, avec laquelle 
on s'est amusé à nos dépens depuis 
toujours. La politique ce sont nos be-
soins, nos aspirations comme sala-
riés. La partisannerie a coûté très 
cher au salariat québécois. 

L'absence de pouvoir politique du 
salariat québécois permet aux gou-
vernements et aux politiciens d'agir 
plus ou moins à leur guise, d'exercer 
le pouvoir en fonction des intérêts 
du véritable pouvoir politique lequel 
est entre les mains, à tous les pa-
liers, de notre petite bourgeoisie et, 
surtout, de la finance et de ceux qui 
contrôlent la grande entreprise. 

Si la sécurité sociale est si peu a-
vancée au Québec, si le chômage 
atteint des proportions de crise, si 

l'insécurité d'emploi est généralisée, 
si nos ressources naturelles nous 
rapportent collectivement si peu: ce 
n'est pas parce les Québécois sont 
"incompétents" (au contraire, les 
travailleurs québécois se sont tou-
jours adaptés aux exigences d'une 
industrie quelque soit le secteur) 
mais parce que l'orientation, la préoc-
cupation profonde du pouvoir poli-
tique est de favoriser d'abord et 
avant tout l 'entrepreneur capitalis-
te. 

Il est donc nécessaire d'organiser 
le pouvoir politique du salariat qué-
bécois. Comment? La réponse n'est 
pas facile, le mouvement a prévu 
des moyens comme l'organisation de 
comités d'action politique dans le 
plus grand nombre de municipalités 
et de quartiers possible. 

Dans des régions comme Montréal 
ou Québec, on sait que les travail-
leurs d'une même entreprise peuvent 
vivre dans 10, 15, 50 municipalités. 
Dans un conseil central, les travail-
leurs viennent de plusieurs municipa-
lités. 

L'action de ces comités porte sur 
des problèmes et des besoins con-
crets des salariés. Mais cette action 
n'est pas facile. Il s'agit d'inventer, 
de créer le pouvoir politique du sa-
lariat. 

Cette nouvelle dimension du syn-
dicalisme n'a pas de modèle, de 

"plan" tout fait: elle se forgera par 
les militants du mouvement syndical 
dans l'action. 

Les écueils, les difficultés, les é-
checs de toutes sortes ont été et se-
ront nombreux comme ce fu t le cas 
et l'est encore durant le premier 
front du syndicalisme, c'est-à-dire la 
négociation collective. 

II faudra analyser régulièrement 
notre action, les réussistes comme 
les échecs, afin de profiter le plus 
possible des leçons que la vie im-
pose. 

Mais une chose est certaine: dans 
la mesure où l'action politique pro-
gressera, l'efficacité du mouvement 
syndical croîtra. 

Plus le nombre de militants et de 
comités d'action politique augmente-
ront, plus efficace sera notre action 
au niveau de la négociation collec-
tive dans le secteur public ou privé; 
plus les politiciens devront tenir 
compte d'abord et avant tout du sala-
riat québécois, syndiqué ou non. 

Ceux qui seraient intéressés i re-
cevoir le rapport du Comité central 
d'Action politique au dernier con-
grès et les décisions depuis cette da-
te du Conseil confédéral n'ont qu'à 
s'adresser au responsable ou per-
manent régional ou encore au Se-
crétariat de l'Action politique, 1001, 
rue St-Denis, Contréal. 

CLUBS D'ACTION POLITIQUES 
Une armée de militants bien enca-
drés est en train de se mettre sur 
pied dans toutes les régions du Qué-
bec. 

Voici d'après les documents offi- ̂  
ciels (rapport du Comité central d'Ac-
tion politique adopté par le dernier 
Congrès confédéral et décisions du 
Conseil confédéral) qu'elles sont les 
grandes lignes de la structure des 
comités d'Action politique au sein 
de la CSN. 

L'orientation 

L'orientation générale de l'Action 
politique est assurée par le Congrès 
confédéral qui, comme on le sait, 
a lieu tous les deux ans. C'est ainsi 
qu'aux dernières assises, celles d'oc-
tobre 1968 à Québec, le Congrès a 
adopté le rapport du Comité cen-
tral d'Action politique qui a défini 
l'orientation générale des comités 
d'Action politique Jusqu'au prochain 
Congrès qui doit «voir lieu-! à l 'au-" 
tomne 1970. Ce rapport avait . ,«té 
élaboré par des responsables et ini-' ' 
litants d'Action politique, délégués 
des Conseils centraux, qui s'étaient 
réunis à plusieurs reprises à cette 
fin. 

Entre les Congrès, il appartient au 
Conseil confédéral, qui siège qua-
tre fois par année, de déterminer 

cette orientation générale et de déci-
der des campagnes à entreprendre 
au niveau du mouvement. 

Dans les régions, il appartient aux 
Conseils centraux d'orienter l'Action 
politique régionale. Au niveau lo-
cal, ce sont les comités de munici-
palités, de sous-régions ou de comtés 
qui sont responsables de l'Action po-
litique à l'intérieur de leur territoi-
re. 

A la base: les militants de chaque 
syndicat 

La cellule de base, aussi bien pour 
l'Action politique que pour toutes 
les autres activités du mouvement, 
est le syndisat. 

Le recrutement des militants d'Ar-
tion politique doit donc se faire d'a-
bord au niveau de chacun des syndi-
cats de la CSN. Il n'y a aucune rai-
son pour que d'ici quelques mois 
tous les syndicats de mouvement ne 
compte pas un responsable et plu-
sieurs délégués auprès du comité 
d'Action politique de leur municipa-
lité, sous-région ou comté. 

On traverse actuellement une pé-
riode intense de recrutement, La 
tâche des responsables d'Action po-
litique des Conseils centraux serait 
considérablement facilitée si tous les 
officiers de syndicats les épaulaient 
en prenant l'initiative de recruter 

des militants d'Action politique au 
sein de leur propre syndicat. 

Il faudrait en venir à réunir au 
niveau de chaque syndicat un noyau 
de militants qui sensibiliseraient 
leurs confrères en parlant aux as-
semblées générales des activités des 
comités d'Action politique sur le plan 
local, comme régional, des grandes 
campagnes lancées par le mouve-
ment, etc. Encore une fois, il faut 
souligner que de l'attitude des diri-
geants de chacun des syndicats dé-
pend le succès ou l'insuccès de cette 
phase primordiale de l'organisation 
des comités d'Action politique. 

Les comités de municipalités, de 
sous-régions, de comtés ou de quar-
tiers 

Tous les militants d'Action poli-
tique de chacun des syndicats doi-
vent se regrouper au sein de comités 
de municipalités qui d'ores et déjà 
sont appelés à devenir les noyaux 
les plus actifs peut-être dans toute 
l'organisation car les activités des 
comités d'Action politique de la CSN 
se concentreront en bonne partie sur 
les problèmes locaux, municipaux, 
scolaires, service-économiques qui 
sont ceux sur lesquels les militants 
ont le plus facilement prise. C'est 
donc à ce niveau privilégié que tous 
les militants dt syndicats se regrou-

peront. 
Dans certaines régions rurales, où 

le territoire à couvrir est vaste et 
les effectifs dispersés, ce comité mu-
nicipal peut devenir un comité de 
comtés ou même de sous-régions. De 
plus, dans les villes les plus populeu-
ses, le comité de quartiers deviendra 
éventuellement, une fois que l'orga-
nisation sera plus avancée, un éche-
lon intermédiaire entre le "club" du 
syndicat et le comité de municipali-
tés. 

Les comités régionaux 

Chaque comité local (de munici-
palités, de sous-régions ou de comtés) 
doit envoyer un représentant sur le 
comité régional d'Action politique 
formé par le Conseil central. Ce co-
mité est dirigé par un responsable 
régional qui fait habituellement par-
tie de l'exécutif du Conseil central. 
Ce responsable fait le lien entre cet 
organisme et K»|.ganisation des co-
mités d'Action politique de la région. 

II est préférable bien entendu que 
les membres du comité régional 
soient choisis de la base par les mi-
litants d'Action politique des comités 
locaux qui sont appelés à travailler 
avec eux plutôt que désignés d'en 
haut par le conseil central fusse en 
assemblée générale. 

LE COMITE CENTRAL D'ACTION POLITIQUE 
ET 

LA COMMISSION DU CONSEIL CONFEDERAL 
Les responsables régionaux d'Ac-

tion politique ou leurs représen-
tants forment ce qu'on appelle le 
Comité central d'Action politique 
(CCAP) de la CSN. Ce Comité cen-
tral d'Action politique siège, depuis 
le dernier congrès de la CSN, à 
titre de commission d'Action politi- , 
que à l'occasion des sessions du 
Conseil confédéral de la CSN qui ont 
lieu en moyenne tous les trois mois. 

Selon le rapport du Comité cen-
tral d'Action politique, adopté par le 
dernier congrès de la CSN, cette 
commission du Conseil confédéral 
doit être permanente, c'est-à-dire sié-
ger à toutes les sessions du Con-
seil. Elle a été constituée lors de 
la deuxième session de l'actuel Con-
seil confédéral soit en mai. 

Le comité du rapport au congrès 
a modifié le projet du CCAP et de-
mande que chaque Conseil central 
doit "s'obliger" à déléguer au Con-
seil confédéral son responsable ré-
gional d'Action politique. On a cons-
taté lors de la dernière session du 
Conseil confédéral que certains res-
ponsables régionaux d'Action politi-
que n'étaient pas délégués par leur 
Conseil central parce que la déléga-
tion à laquelle ces deniers ont droit 
est trop restreinte. La présence de 
chacun des responsables régionaux 
d'Action politique aux sessions du 
Conseil confédéral étant absolument 
indispensable — parce que c'est là 
que se prennent les décisions im-
portantes concernant l'Action politi-
que — le Conseil confédéral a adop-
té, le 10 mai dernier, une résolution 
recommandant que les conseils cen-
traux qui n'ont droit qu'à deux dé-
légués au Conseil confédéral puis-
sent déléguer leur responsable d'Ac-
tion politique aux frais de la CSN. 
Cette recommandation est toutefois 
sujette à l'approbation au préalable 
de l'exécutif de la CSN. Ce dernier 
n'a pas encore fait connaître sa 
décision. 

De plus, selon le rapport adopté 
par le Congrès, le O i ^ i t é c^flti»! ^ 
d'action politique peut se réunir au 
besoin en dehors des sessions du 
Conseil confédéral pourvu que la 
majorité des responsables régionaux 
d'Action politique le désirent. Les 
frais de déplacement doivent cepen-
dant être autorisés par les conseils 
centraux. 

Le Comité directeur 
d'Action politique 

Au haut de la pyramide, le Comité 
central d'Action politique est dirigé 
par un Comité directeur. Ce Comité 
directeur doit être constitué d'un re-
présentant, choisi au sein du Comité 
central, de chacune des régions ad-
ministratives de la CSN. 

Lors de la session tenue par le 
Comité central d'Action politique les 
14 et 15 mars dernier, le Comité di-
recteur a été constitué de façon 
provisoire. Il compte cinq membres. 
Il en comptera éventuellement huit 
conformément au nombre de régions 
administratives de la CSN. 

Le Comité directeur doit soumet-
tre des rapports régulièrement aux 
organismes directeurs de la CSN 
particulièrement au Conseil confé-
déral. II doit élaborer les program-
mes d'action et de formation, les 
projets de campagne, les ordres du 
jour de ses réunions, les procès-ver-
baux et la documentation requise 
par l'action. 

Le Comité directeur d'Action poli-
tique siège la veille des sessions du 
Conseil confédéral pour préparer les 
recommandations concernant l'Ac-
tion politique qui seront faites à ce 
dernier. C'est ainsi que le Comité 
directeur a siégé la veille de la der-
nière session du Conseil confédéral 
en mai et qu'il siégera les 23 et 24 
septembre prochains, veille de la 
prochaine session du Conseil confé-
déral qui aura lieu à Montréal les 
25, 26 et 27 septembre. 

Le Secrétariat central 
d'Action politique 

Le mouvement compte un Secré-
tariat central d'Action politique. Les 
membres de ce Secrétariat central 
sont responsables, avec les membres 
du Comité central d'Action politi-
que: ' 

• de la création de comités de 
municipalités, de quartiers, de sous-
régions, de régions et de clubs d'Ac-
tion politique dans les syndicats; 

• de la formation des militants 
d'Action politique; 

• des manifestations et campagnes 
collectives et régionales ayant une 
incidence politique; 

• de la documentation politique; 

• de l'alimentation et des rap-
ports avec les comités existants; 

• de l'exécution des décisions des 
organismes directeurs de la CSN 
(Congrès, Conseil confédéral. Bureau 
confédéral et exécutif). 

Ce Secrétariat est à la disposition 
des conseils centraux et doit se te-
nir en liaison étroite avec les per-
manents de la CSN attachés à ces 
derniers. 

Le rapport du Comité central 
d'Action politique, adopté par le der-
nier congrès de la CSN, recomman-
dait la nomination de sept perma-
nents au Secrétariat central d'Ac-
tion politique; mais le Conseil confé-
déral, après une discussion animée 
et un vote serré lors de sa session 
de janvier, a décidé de s'en tenir 
à ce que prévoyait le budget, soit 
seulement deux permanents. Au dé-
but de juin, Paul Cliche a donc re-
joint André L'Heureux qui jusqu'ici 
occupait seul le Secrétariat. 

Les permanents de la CSN 
attachés aux conseils centraux 

Depuis la mise en vigueur de la 
réforme des structures, chacun des 
201 conseils centraux de la CSN 
compte un permanent qui a trois 
tâches principales: l'organisation, la 
formation syndicale (éducation) et 
l'action politique. 

Pour faire en sorte que ces per-
manents remplissent vraiment leur 
rôle au sein des comités d'Action 
politique, le Conseil confédéral, à 
sa session de mai dernier, a adopté 
une résolution recommandant que 
les permanents des conseils centraux 
"consaéi^nt au minimum deux jours 
par semaiHfe'^o^'Action politique et 
soient à la disposition des comités 
régionaifx -^fliKcflbn politiqufe®.®" 

Le Secrétariat central d'Action po-
litique a été chargé de faire rap-
port sur l'application de cette re-
commandation au comité exécutif 
de la CSN ainsi qu'au comité direc-
teur du CCAP. 

LES GRANDES CAMPAGNES DU CAP LES MEMDRES DU COMITE 
L'assurance-maladie, l'assurance-

auto, le logement, le chômage: au-
tant de questions prioritaires au pro-
gramme des comités d'Action poil-
tique. 

L'assurance-maladie 

C'est le premier sujet inscrit au 
chapitre des campagnes que les co-
mités d'Action politique de la CSN 
doivent faire dans le rapport du 
Comité central d'Action politique 
adopté par le dernier congrès de 
la CSN. 

Depuis, le comité central est re-
venu sur le sujet à une de ses ses-
sions et le Conseil confédéral de 
la CSN a adopté une résolution à 
sa session de mai 1969. 

Il ne faut pas se méprendre: l'an-
nonce par le gouvernement provin-
cial, lors du budget du printemps 
dernier, qu'un régime d'assurance-
maladie entrera en vigueur au Qué-
bec le 1er juillet 1.970 ne règle pas 
le problème loin de là. 

II faut d'abord veiller à ce que le 
gouvernement de l'Union nationale, 
malgré sa promesse, ne retarde da-
vantage l'instauration de ce régime 
en se réfugiant derrière des pré-
textes d'ordre constitutionnel com-
me l'équivalence fiscale. 

Il faut surtout faire en sorte que 
le régime d'assurance-maladie qu'on 
nous prépare à Québec réponde vrai-
ment aux besoins de la population 
et ne permette pas à des profes-
sionnels de la santé, comme les mé-
decins, de souffler exagérément les 
coûts du programme en se faisant 
verser des honoraires astronomi-
ques, Qu'on se souvienne de la ca-
pitulation du gouvernement aux 
mains des radiologistes en 1967. 11 
est bien possible que le même coup 
de mains se répète. C'est la popu-
lation qui en défraiera le coût par 
ses taxes. Par ailleurs, que fera-t-on 
quant aux soins dentaires? Et aux 
ordonnances médicales? Kc., etc. 

Donc, c'est toute la conception et 
toutes les modalités du fu tu r régi-
me que nous aurons à surveiller 
d'ici quelques mois. Ce régime coû-
tera des centaines de millions de 
dollars payés par nos taxes. 

C'est dans cette optique que le 
Conseil confédéral de la CSN a si-
gnalé la nécessité pour le mouve-
ment de créer une commission qui, 
à l 'intérieur de l'Action politique, 
suivrait de près les organismes gou-
vernementaux chargés d'exécuter le 
projet. Le Conseil a aussi demandé 
en mai au comité exécutif de la 
CSN d'étudier la possibilité d'affec-
ter un permanent exclusivement à 
ce projet pour en suivre l'évolution 
et informer le mouvement. 

Depuis, la Régie de l'assurance-
maladie a été créée. La CSN y est 
représentée en la personne de Lu-
cie Dagenais, conseiller syndical à 
la Fédération nationale des services. 

Le Secrétariat central de l'Action 
politique a d'ailleurs amorcé une 
campagne et publie des informations 
à partir des rapports Hall et Caston-
guay. 

L'assurance-automobile 

L'assurance-automobile coûte beau-
coup trop cher. Des études préli-
minaires, faites au Secrétariat cen-
tral de l'Action politique démon-
trent que les Québécois économise-
raient des sommes substantielles si 
l'assurance-automobile était réorga-
nisée. 

L'expérience de la Saskatchewan 
a prouvé que les citoyens avaient 
avantage à compter sur une régie 
d'Etat, une réforme des procédures 
de réclamations et des frais juridi-
ques. Aussi le Conseil confédéral a-t-
il chargé le CCAP d'organiser une 
campagne en faveur de l'instaura-
tion d'une régie d'Etat pour l'assu-
rance-automobile. 

Pour remplir ce mandat, le CCAP 
publiera sous peu une brochure sur 
les taux en vigueur dans les diffé-
rentes régions du Québec et les au-
tres provinces, de même qu'une com-
paraison avec l'assurance-automobile 
d'Etat en vigueur en Saskatchewan. 

Le logement 

Le rapport du comité central d'Ac-
tion politique, adopté par le dernier 
congrès de la CSN, préconisait la 
création d'un service sur le loge-
ment à l 'intérieur du Secrétariat 

d'action politique. A sa session de 
janvier 1969, le Conseil confédéral 
a formé un comité du logement 
chargé d'élaborer une politique com-
plète du logement. En sont mem-
bres: les confrères Jacques Trudel, 
Jacques Archambault et Claude Gin-
gras. De plus, à son dernier con-
grès, le Conseil central de Montréal 
a étudié un rapport, présenté par 
un de ses comités, qui traite de cet-
te question en profondeur. Le Se-
crétariat central de l'Action politi-
que tient des copies de ce rapport 
à la disposition des comités qui vou-
daient l'étudier. 

La représentation des salariés 
sur les conseils d'administration 
des hôpitaux 

Lors de sa session de mai, le Con-
seil confédéral a adopté» une ré-
solution recommandant que les co 
mités d'Action politique dans les 
municipalités et les conseils cen-
traux amorcent une campagne vi-
sant à assurer une représentation 
adéquate et proportionnelle des sa-
lariés sur les conseils d'administra-
tion des hôpitaux du Québec. Il n'est 
que normal en effet que les sala-
riés, qui constituent la majorité de 
la population, qui défraient la plus 
grande partie des frais hospitaliers 
et qui consomment ces services, 
soient représentés de façon juste 
sur les conseils d'administrttion des 
hôpitaux. D'autant plus que cette 
réforme permettrait d'éviter les ris-
ques actuels de conflits d'intérêts 
causés par la présence de mar-
chands, de médecins, de commu-
nautés religieuses ou d'individus qui 
exploitent des secteurs du régime 
hospitalier et qui sont seuls à l'ad-
ministrer. 

La première phase de cette cam-
pagne, telle que définie par la réso-
lution du Conseil confédéral, sera 
la vérification dans le territoire de 
chaque conseil central de la compo-
sition actuelle et de l'occupation 
principale de chacun des membres 
des conseils d'administration des hô-
pitaux. 

Les autres sujets 

Les organismes directeurs de la 
CSN (Congrès et Conseil confédéral) 
ont décidé que les comités d'Action 
politique devraient s'occuper de plu-

sieurs autres sujets En voici quel-
ques-uns: 

• A sa session de mai, le Conseil 
confédéral, à la demande du comité 
directeur de l'Action politique, a re-
commandé que le mouvement soit 
doté d'un comité permanent sur le 
chômage, comité qui devrait préco-
niser des politiques précises de 
plein emploi. 

® A sa session de janvier, le Con-
seil confédéral a décidé que la ques-
tion des prix et profits serait ajou-
tée aux priorités des comités d'Ac-
tion politique. 

O Le Conseil confédéral avait dé-
cidé en janvier également que la 
question d'une marine marchande 
devait devenir une priorité des co-
mités d'Action politique. En mai, a-
vec la fermeture imminente du 
chantier de construction de la Ca-
nadian Vickers à Montréal, le Con-
seil confédéral s'est penché de nou-
veau sur la question ayant à l'es-
prit le drame de Lauzon l'année pré-
cédente. On a alors décidé d'entre-
prendre une campagne qui a effec-
tivement eu lieu en mai et juin. Le 
Secrétariat central de l'Action poli-
tique, qui y a participé, fera rap-
port à la prochaine session du Con-
seil confédéral. 

A la session de mai du Conseil 
confédéral, le comité directeur du 
CCAP a également proposé qu'on 
élabore un projet de loi régissant 
la fermeture des usines qui serait 
soumis aux députés d'Ottawa et de 
Québec. Ce projet de loi détermine-
rait la réglémentation que les gou-
vernements doivent imposer aux 
entreprises avant que celles-ci ne 
ferment partiellement ou complète 
ment leurs portes. 

Le Conseil confédéral a recom-
mandé la formation d'un comité à 
cette fin, 

• Le Conseil confédéral a décidé 
en mai l'organisation d'une campa-
gne d'appui à la lutte des travail-
leurs de la construction dans le ca-
dre de laquelle chacun des 108 dé-
putés provinciaux devaient être ren-
contrés. Un rapport sera présenté 
à la prochaine session du Conseil 
confédéral sur la façon dont s'est 
déroulée cette campagne. 

LES 
PERMANENTS 

DU CAP 
La CSN a confié à une vingtaine 

de conseillers syndicaux (perma-
nents) la tâche de s'occuper plus 
particulièrement d'Action politique. 

Deux permanents sont affectés à 
plein temps au Secrétariat central 
d'Action politique. Il s'agit d 'André 
L'Heureux et de Paul Cliche. 

De plus, la CSN a attaché à cha-
cun de ses 20 conseils centraux un 
permanent qui est affecté à temps 
partiel à l'Action politique, ses deux 
autres tâches principales étant l'or-
ganisation et la formation syndica-
le (éducation). 

Voici les noms de ces permanents 
pour chacun des conseils centraux: 
Beauharnois-Valley field : Jean-Paul 
Brousseau; Côte Nord: Arsène Hen-
ry; Drummondville: Gustave Steen-
land; Gaspésie: Maurice Rousset; 
Granby: Claude Bourgault; Hull-Ot-
tawa: Roger Lasalle; Joliette: Robert 
Garneau; Montréal: Jean-Jacques 
Couvrette; Nord-Ouest québécois: 
Louis-Charles Larouche; Québec: Ju-
de Poulin; Rimouski: Bertrand Le-
page; Saguenay-Lac St-Jean: Jean-
Marie Ouellet; Shawinigan: Raynald 
Drolet; Sherbrooke: Gérard Taylor; 
Sorel: Lucien Kiopini; Saint-Hyacin-
the: Georges Patenaude; Saint-Jean: 
Adrien Beauvais; Thetford-Mines: 
Rémi Vachon; Trois-Rivières: Joseph 
Caron; Victoria ville: Albert Leduc. 

De plus, le Conseil central de 
Montréal a embauché un second 
permanent à l'Action politique spé-
cialisé dans les problèmes des loca-
taires. 11 s'agit de Pierre Jauvin. A 
Québec, par ailleurs, trois perma-
nents prêtent main forte à Jude 
Poulin. 11 s'agit de René Harmé-
gnies, Paul-Emile Gagnon et Rosaire 
Muller. 

CENTRAL 
D'ACTION POLITIQUE 

Voici les noms des membres du 
Comité central d'Action politique de 
la CSN (CCAP), Ils agissent en mê-
me temps comme responsables ré-
gionaux auprès des 20 conseils cen-
traux: Jacques Bourdouxhe, Con-
seil central de Montréal; Léon Bou-
tin. Conseil central de Québec; Jean-
Louis Chabot, Conseil central de 
Granby; Jean Fournier, Conseil cen-
tral de Trois-Rivières; Claude Gau-
thier, Conseil central du Nord-Ou-
est québécois; Charles Henri, Con-
seil central de Joliette; Fernand La-
palme, Conseil central de Saint-Hya-
cinthe; Charles Leblond, Conseil 
central de Rimouski; Jean-Louis Le-
mieux. Con.seil central de Saint-Jean; 

Léo L'Heureux, Conseil central de 
Hull-Ottawa; Pierre Mascolo, Con-
seil central de la Côte-Nord; Gérard 
Miron, Conseil central de Beauhar-
nois-Valleyfield; Marcel Pelletier, 
Conseil central de Sorel; Antoine 
Robillard, Conseil central de Drum-
mondville; Richard Rouillard, Con-
seil central de Sherbrooke; Ray-
monl Rousseau, Conseil régional du 
Saguenay-Lac St-Jean; Henri-Paul 
Roux, Conseil central de Victoria-
ville; Emile Stibre, Conseil central 
de Gaspésie; Arthur Thibodeau, 
Conseil central de Shawinigan; Fer-
nand Turmel, Conseil central de 
Thetford-Mines. 

LES MEMDRES DU COMITE 
DIRECTEUR 

D'ACTION POLITIQUE 
Voici les noms des cinq membres 

du comité directeur provisoire de 
l'Action politique. Eventuellement 
cet organisme sera composé de huit 
membres représentant chacune des 
régions administratives de la CSN: 
Jacques Bourdouxhe, région de 
Montréal; Léon Boutin, région de 
Québec; Alton Morris, région de la 

Côte Nord — Gaspésie — Rimouski; 
Marcel Pelletier, région de St-Jean 
— Beauharnois — Sorel — Joliette; 
Raymond Rousseau, région du Sa-
guenay — Lac St-Jean, Les trois ré-
gions de l'Estrie, de la Mauricie et 
du Nord-Ouest québécois — Ouest 
devront donc désigner leur repré-
sentant sur le comité directeur. 
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JUILLET 

On apprend que, par un vote de 
128 contre 121, le syndicat des em-
ployés de l'usine de produits conge-
lés de Rivière-au-Renard, affilié à 
U CSN, a voté pour l 'acceptation des 
propositions de la Fédération des 
Pêcheurs Unis de Québec en ce qixi 
a t rai t aux modifications que la Fé-
dération proposait à la convention 
collective. H s'agit de la mise en 
place d 'une équipe de nuit et de 
l ' introduction d'un système de bonus. 
On sait qu'au début de la saison de 
pêche, l 'équipe de nuit de cette usi-
ne avait occasionné plusieurs pro-
blèmes d 'a justements et que le syn-
dicat avait à ce moment déposé plu-
sieurs griefs. La décision majori taire 
des membres du syndicat met donc 
fin à cette période d'insécurité e t 
permet t ra à l 'usine de Rivière-au-
Renard de fonctionner sur deux pé-
riodes de travail par jour, les em-
ployés al ternant d 'une période de 
travail par semaine de Jour e t d 'une 
aut re période de travail pa r semaine 
de nuit, soit une moyenne de 52 
heures de travail par semaine. 

JUILLET 

• La Corporation des enseignants 
du Québec annonce qu'elle s 'engage 
résolument dans l'action syndicale 
tant à l ' intérieur de ses cadres qu'a-
vec les grandes centrales comme la 
CSN et la Fédération des Travail-
leurs du Québec. Elle se dirige vers 
une participation réelle à la vie 
sociale, économique et politique du 
Québec et, parallèlement à cette ac-
tion, elle entend pousser la forma-
tion professionnelle et le perfec-
t ionnement de ses membres. Ces 
grandes préoccupations qui engagent 
tout l 'avenir du mouvement ont do-
miné les débats du congrès de cinq 
jours qui a pris fin lundi à Ste-Foy. 

On annonce l'élection des offi-
ciers du Conseil central de Rimous-
ki pour 1969-70. Le président sor-
tant de charge, Jean-Paul Roy, réé-
lu ainsi que le trésorier, F.X. Léga-
ré, et la secrétaire Agathe Lauiier. 
Au poste de 1er vice-président, on 
a élu Charles LebM>nd ,et celui de 
2e vice-président<^j.iil»aymond-AAarle 
Rouleau de Matane/^ i i e s .quatre di-
recteurs pour la prochaine année se-
ront: R. Lavradin Emond, Juliette 
Chrétien, Lauréat Soucy et Michel 
RIoux; trois membres de ce conseil 
fu ren t choisis pour fo rmer l'exécu-
tif du Conseil central. Il s'agit du 
président , Jean-Paul Roy. du tréso-
r ier F. X. Légaré et de la secrétaire 
Agathe Lauzier. La tâche de cet exé-
cutif sera de réaliser les recomman-
dations votées par le congrès. Le 
président du Conseil central, M. Roy, 
a suggéré à tous les syndicats de re-
joindre le deuxième f ron t c'est-à-
dire les caisses d'économie, le bud-
get familial, la coopération. Cepen-
dant il a conseillé également la for-
mation de deux caisses d'économie, 
soit une à l'hôpital, où il y a plus de 
400 membres, et une pour les autres 
syndicats. Ce système évitera qu 'une 
trop grande major i té des directeurs 
viennent de l 'hôpital et non des au-
t res syndicats. Autre recommanda-
tion du président, l 'éventuelle pro-
priété du Coopgro et des autres 
coopératives par les membres des 
syndicats. On recommande aussi la 
formation d'un ACEF c'est-à-dire 
d'un organisme de protection et de 
défense vis-à-vis les travailleurs vic-
times des abus d'usuriers et de l'ex-
ploitation systématique. Cet ACEF 
sera formé d'un représentant de 
chaque syndicat e t d'un subt i tut au 
niveau du Conseil central. 

M. Guy Lévesque, président du 
Conseil central des Syndicats natio-
naux et permanent syndical affilié 
à la CSN de Joliette, se mérite le 
t rophée d'action politique. C'est M. 
Gilles Loyer, chef d' information à 
CJLM, qui lui décerne le trophée. 

# n semble que le conflit qui op-
pose la direction et les employés de 
la Traverse de Lévis soit proche 
d 'un règlement. 

Un précédent a été créé dans le 
domaine des contrats collectifs de 
travail dans les services hospitaliers 
et dans les services civils en géné-
ral, par la conclusion d 'une conven-
tion collective ent re le Syndicat na-
tional des employés de l 'hôpital Rei-
ne Elizabeth affilié à la CSN, et les 
employés d'un sous-contracteur de 
l 'hôpital Versafood Ltd. C'est en dé-
cembre dernier , selon un communi-
qué, que le syndicat national des em-
ployés avait été accrédité pour re-
présenter les employés de Versafood, 
après de longues démarches auprès 
de la Commission des Relations de 
Travai l 

• Un groupe de 300 personnes se 
rendent devant les bureaux du Con-
seil central de Granby pour protes-
tes contre la grève dans la construc-
tion. On sait que les chantiers sont 
paralysés depuis le 12 juin dans la 
région de Granby. C'est le président 
du syndicat, Réjean Daigle, qui a 
fait face aux manifestants. Plusieurs 
d 'entre eux voulaient re tourner au 

travail. Le président du syndicat leur 
a répondu "Si vous voulez retour-
ner au travail, allez-y; vous n'en vou-
lez plus d'union, n 'en ayez pas"'. Ce-
pendant, M. Daigle a mis en garde 
les manifestants contre les consé-
quences de la fin de la grève; à 
part ir de ce moment-là il n'y aura 
plus de négociations possibles il n'y 
aura plus de contrat. Pa r ailleurs, 
l 'existence du syndicat de la cons-
truction de Granby semblait remise 
en cause par les membres à la f in 
de la manifestation. Rejoint par té-
léphone par La Voix de l'Est, le 
quotidien de Granby, M. Daigle a 
précisé que le syndicat n'autorisait 
pas le retour au travail. Ce sont les 
travailleurs syndiqués ou non qui 
en prennent la responsabilité. Quant 
à la CSN, elle les laissera libres de 
travailler et aucune patrouille ne 
les surveillera ou les empêchera de 
travailler jusqu'à jeudi soir. A ce 
moment, il y aura une réunion d'in-
formation pour tous les travailleurs, 
qu'ils soient membres ou non du 
syndicat, à l'Ecole St-Eugène. 

A Iberville, Paul Légaré, prési-
dent du syndicat régional de la cons-
truction (CSN) pour Granby, St-Jean 
et 'St-Hyacinthe, au cours d 'une con-
férence éclair prononcée devant les 
travailleurs en grève, a posé quel-
ques questions directes aux députés, 
maires et conseillers municipaux de 
la région. M. Légaré, en plus de sen-
sibiliser les travailleurs à l'action 
politique syndicale, faisait également 
le bilan de deux semaines d 'a r rê t de 
travail dans le bâtiment; durant ce 
temps, on sait ce qui se fomentai t 
à Granby. Voici un résumé des ques-
tions de M. Légaré, qui les posa éga-
lement e t directement à M. Jérôfne 
Proulx, député provincial de l'Union 
Nationale du comté de St-Jean: 

"Après deux semaines et demie 
de grève, que font nos députés, 
nos maires, nos conseillers et les 
présidents de nos associations? Rien 
que je sache. Les premiers, parce 
qu'ils font part ie du gouvernement 
et doivent penser aux élections pro-
chaines avant de songer aux 5,000 
travailleurs de la construction de la 
région. Les seconds et les troisiè-
mes se contentent de respecter le 
statu quo, parce qu'ils viennent d'ob-
tenir satisfaction: le gouvernement 

, l ^u r a assuré un salaire d'office. 
Les derniers s ' intéressent plus aux 
jeunes qu'à leurs pères e t croient a-
voir fait leur devoir". Selon M. Lé-
garé, les députés qui abandonnent 
une partie du corps électoral au mo-
ment où les travailleurs auraient 
réellement besoin de leur aide de-
vraient se souvenir que les armoiries 
du Québec comprennent une devise 
significative: "Je me souviens". Lors 
des élections ces mêmes travailleurs 
peuvent, se souvenir et agir avec la 
même insouciance que démontrent 
actuellement les députés. Et M. Lé-
garé a f f i rme qu'il en sera ainsi éga-
lement pour les maires e t conseillers 
municipaux. Quant aux présidents 
d'associations et groupements so-
ciaux, il dit que les membres des 
syndicats apprécient grandement les 
oeuvres qu'ils pat ronnent avec tan t 
de dévouement mais qu'ils appré-
cieraient beaucoup plus qu'ils diri-
gent leurs effor ts en vue d'amélio-
re r le sort des travailleurs. 

La Fédération des Travailleurs 
du Québec signera un contrat de 
travail avec les représentants des 
cinq associations patronales de la 
construction de la région de Qué-
bec, où la grève se poursuit de-
puis le 12 mai. Cette entente se-
ra de même nature dans ses clau-
ses que celle signée à la fin d'a-
vril entre la FTQ et le patro-
nat de la construction à Montréal, 
à savoir: augmentation moyenne des 
salaires de 9.5% pour une période 
de 9 mois. Cependant, cette entente 
concerne moins de 5% des travail-
leurs du bâtiment dans la région 
de Québec, où les syndicats sont af-
filiés à la CSN. La CSN s'est déso-
lidarisée totalement de la FTQ dans 
ce conflit, est imant que l'accord sur 
la base de ,9.5% de hausse des sa-
laires dans la région de Montréal 
était illégal et en contradiction avec 
le bill 290 qui exige que les négo-
ciations soient menées de pair avec 
les deux centrales syndicales. 
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• Sept-Iles. Près d 'une cinquantai-
ne de travailleurs, représentant les 
membres de plusieurs unions ou-
vrières de Sept-Iles et la région, se 
sont réunis pour je ter les bases de 
la formation d 'une caisse d'économie, 
laquelle réunirait tous les travail-
leurs de Sept-Iles et la région dans 
le but de promouvoir l 'épargne indi-
viduelle et la prat ique du budget 
familial et personnel. Les syndicats 
représentés sont l'Association inter-
nationale des machinistes, les Mé-
tallurgistes-Unis d 'Amérique et la 
Confédération des Syndicats natio-
naux. 

Maniwaki. "Les travailleurs de 
Maniwaki ne sont pas plus fous que 
ceux des autres régions et ils de-
vraient avoir l 'opportunité de passer 
la journée du samedi avec leur fa-
mille". C'est ainsi que s 'exprimait 
M. Roeh Charron, conseiller techni-
que de la CSN, en faisant allusion au 
fait que les employés de garages 

des régions aussi éloignées que celles 
du Lac St-Jean et de la Gaspésie e t 
autres bénéficient d 'un tel privilège. 

Il a alors accusé M. Gendron de 
tenter de déprécier la région en dé-
clarant, toujours dans La Gatineau, 
que les syndiqués veulent la se-
maine de quarante heures mais qu'à 
Maniwaki c'est impossible à réaliser 
car il y a trop de gens qui ne peu-
vent venir que le samedi à cause de 
leur travail qui les ret ient à l'exté-
rieur. On se demandera par la suite, 
de dire M. Charron, comment il se 
fait que Maniwaki n'est pas sur la 
"map' ' . Chose curieuse, après avoir 
déclaré qu'il était impossible d'ac-
corder les samedis aux employés, on 
lit dans les déclarations de M. Gen-
dron qu'il était prêt vers le mois de 
novembre à fe rmer une section de 
garage vers midi. M. Charron trouve 
une contradiction dans ces propos; 
d'abord impossible, la chose devient 
possible. De toute façon, si c'est pos-
sible ailleurs, pourquoi ne le serait-
il pas à Maniwaki? 

Toujours selon M. Charron, les of-
f res que M. Gendron déclare avoir 
faites n'ont jamais é té proposées à 
la table du syndicat. Pourquoi ne 
pas les avoir faites à la table des 
négociations? Il est un fait de con-
tinuer M. Charron, les augmenta-
tions accordées par M. Gendron ne 
sont pas réparties selon des nor-
mes accessibles à tous mais selon 
le bon vouloir de M. Gendron. Seuls 
des travailleurs choisis auraient droit 
aux augmentations. Du côté des fê-
tes chômées, M. Charron déclare 
que les garages établis ailleurs au 
Québec fermaient leurs portes au 
moins pour 8 fêtes chômées. Mani-
waki serait une exception puisque 
les employés ne pouvaient prof i ter 
que de trois fêtes de la sorte, à sa-
voir, celle du Jour de l'An, celle de 
la Fête du Travail et celle de Noël. 
Si l 'une de ces fêtes vient à tomber 
le samedi, les travailleurs perdraient 
automatiquement ce jour chômé 
dans le contexte actuel. Une telle 
situation semblerait ê t re unique à 
Maniwaki et serait inacceptable 
pour les travailleurs. 

M. Charron a joute que son syndi-
cat demande une paie de temps dou-
ble après les quatre premières heu-
res de travail supplémentaire. Les 
jjropriétalrés de garages ne vou-

'^draient'TOcorder que le temps et de-
mi, ce qui constitue un autre point 
de litige. 

• Le 19e congrès de la Corporation 
des enseignants du Québec a décidé 
d'emboîter le pas dans le "deuxième 
f ron t " lancé par le président général 
de la CSN, Marcel Pépin, lors du 
congrès général de la Confédération 
des Syndicats nationaux en 1968. Sur 
le plan de la participation, en effe t , 
la plus importante résolution est 
bien celle qui prend position en fa-
veur d'un deuxième f ron t qui éla-
borerait conjointement avec l 'Etat 
diverses politiques. Cette résolution 
fu t adoptée en vue d 'amener le 
gouvernement à élaborer conjointe-
ment avec la CEQ, la Fédération des 
Travailleurs du Québec et la Confé-
dération des Syndicats nationaux, 
une politique salariale. 

A part ir de l'idée du deuxième 
f ront , la CEQ semble vouloir ébau-
cher un nouveau type de syndicalis-
me québécois, voire même nord-amé-
ricain. Dans l 'esprit des quelque 700 
congressistes de la CEQ, qui ont 
participé aux assises de cinq jours 
qui se sont terminées lundi, ce nou-
veau type de syndicalisme devrait 
s 'orienter vers une plus grande par-
ticipation aux décisions économiques, 
politiques et sur tout sociales du gou-
vernement du Québec. 

• M. Roger Perreault se produit 
avec une prédiction à l 'effet que la 
grève du bâtiment à Québec prendra 
fin d'ici quelques jours. Il déclare 
que la FTQ va négocier des ententes 
dans les dix régions où les décrets 
sont expirés. M. Perreault annonce 
qu'il y a eu une entente à Joliette. 

• Les journaux disent que les né-
gociations dans le secteur de la cons-
truction sont arrêtées et que ni la 
CSN, ni le ministère du Travail ne 
donnent aucun signe de vie depuis 
un mois. "Rien de nouveau, rien de 
sensationnel", a dit hier M. Maurice 
Bellemare, au cours d'une entrevue. 

10 Dans le but d 'améliorer les rela-
tions ent re la Sûreté municipale de 
Québec et les grévistes de la cons-
truction, deux inspecteurs ont été 
nommés pour assurer les relations 
ent re les deux groupes. Il s'agit des 
inspecteurs Bouffa rd et Véiina. C'est 
au cours d 'une réunion entre le mai-
re de Québec, M. Gilles Lamontagne, 
et une délégation de grévistes dirigée 
par M. Rosaire Muller, le directeur 
de la grève, que cette décision a été 
prise. La rencontre avait été sollici-
tée par les grévistes à la suite de 
certains incidents qui avaient impli-
qués les policiers e t les grévistes de 
la construction. 

! • Selon le président de la Fédé-
rat ion des Travailleurs du Québec, 
M. Louis Laberge, la CSN a saboté 
la possibilité d'action syndicale e t 
de collaboration of fer te par le nou-
veau régime des relations de tra-
vail prévu au bill 290. 

La situation se complique de 
jour en jour dans les régions de 
Granby, St-Jean, Cowansville et St-
Hyacinthe où quelque 5,000 travail-
leurs de la construction sont en 
grève depuis trois semaines. Des ou-
vriers de la région de Granby exi-
gent que cesse cette grève et d'au-
tres s 'objectent à ce qu'on ar rê te 
la grève. 
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( • Plus de 700 employés sjmdiqués 
de l'Hôpital St-Michel-Archange de 
Québec ont observé un arrêt de 
travail d 'une demi-heure hier après-
midi et d 'une durée identique ce 
matin. Ils ont, la première fois, oc-
cupé les portes centrales des trois 
pavillons de l'institution. Cette poli-
tique continuera au cours des pro-
chains jours. 

<• Montréal. Environ 400 employés 
des hôpitaux anglophones de Mont-

; réal ont manifesté pacifiquement 
I leur impatience devant la lenteur 
; des négociations avec le gouverne-
' ment et les administrateurs des hô-
pitaux. Des employés, des canadiens-

, français et anglais, des noirs, des 
néo-canadiens de toutes nationalités, 
ont déambulé sur les trottoirs à 
part ir du High School D'Arcy McGee, 
avenue des Pins, jusqu'aux quart iers 
généraux de l'Association des hôpi-
taux de la province de Québec. Ces 
manifestants sont membres de la Fé-
dération des services (CSN), qui re-
présente 2,400 employés des hôpi-
taux anglophones de Montréal. Rap-
pelons qu'à travers la province, la 
CSN compte 46,000 membres au sein 
de la Fédération des services. 

• Les employés de la Cie Vibrek 
de Charlesbourg, fabrique de pou-
tres de ciment et de murs de ciment, 
ont voté en faveur de la grève hier 
soir tout en laissant aux dirigeants 
de leur syndicat, affilié à la CSN, 
le choix du moment propice pour 
déclencher l 'arrêt de travail. 

• Une injonction de 5 jours a été 
émise par la cour contre les grévis-
tes, employés de garages de Mani-
waki. 

Le Bureau confédéral de la CSN 
a décidé de mobilisér tout le mouve-
ment pô'UÏ t'égl^r lé ' conf l i t de la 
constniction^ ^nnopce , Msircel Pepln, 
prés ident ' de la 'centrale , admettant 
qu'il s'agissait d 'une des luttes les 
plus importantes que la CSN ait eu 
à livrer. Le Bureau confédéral, qui 
s'est réuni mercredi et jeudi, est 
formé du comité exécutif de la CSN, 
des représentants des diverses ré-
gions provinciales ainsi que des pré-
sidents de différents syndicats mem-
bres de la CSN. Afin de hâter le 
règlement du conflit de la construc-
tion, on tiendra prochainement dans 
chacun des 20 conseils centraux de 
la province une réunion spéciale de 
tous les exécutifs des syndicats af-
filiés à la CSN. 

• Aucune entente n'a été signée 
ent re les employeurs de la construc-
tion de la région de Joliette et la 
Fédération des Travailleurs du Qué-
bec, a déclaré M. Guy Lévesque, pré-
sident du Conseil central de Joliette 
(CSN) lors d 'une conférence de pres-
se. M. Lévesque a ainsi démenti M. 
Roger Perreault , directeur du Con-
seil des métiers de la construction 
des unions américaines, qui avait an-
noncé précédemment la signature 
d'une entente provisoire entre les 
patrons et les employés de la cons-
truction dans la région de Joliette. 

• La Fédération des Travailleurs 
du Québec offre encore une fois et 
pour la dernière fois, bien entendu, 
comme d'habitude, sa collaboration 
à la Confédération des Syndicats na-
tionaux, mais sous certaines condi-
tions. 

• Le premier ministre du Québec 
par intérim, M. Maurice Bellemare, 
qui est aussi ministre du Travail, 
révèle qu'il tente d'organiser d'ici la 
fin de semaine une rencontre au 
sommet avec les dirigeants de la 
CSN et de la FTQ, et les cinq as-
sociations provinciales de la construc-
tion. 
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<• Le Centre d'achats pour les ou-
vriers du textile à Magog est main-
tenant en opération. Cette initiative 
a été mise de l 'avant par le syndicat 
(CSN) et les ouvriers peuvent, de 
cette façon, économiser jusqu'à 20%. 
sur dif férents achats. 

• Montréal. "Les commissaires ont 
bien fait de re ta rder l'élection du 
président de la CECM." C'est en 
substance ce que déclare le Comité 
formé de représentants des profes-
seurs et des principaux d'écoles des 
deux langues, d'associations de pa-
rents, de la CSN et de la FTQ. Ce 
comité, qui travaille à démocratiser 
le mode de nomination des commis-
saires, rappelle que ce qui doit pri-
mer au-delà des hommes c'est avant 
tout le bien des enfants et la pour-
suite de la réforme scolaire. 

( • Les employés syndiqués de la 
f i rme Simms Printing de Granby ont 
voté pour la grève à la suite du 
re fus catégorique du président de 
l 'entreprise, M. S. Simms, de recher-
cher une entente avec un syndicat 
affilié à la centrale ouvrière de la 

Confédération des Syndicats natio-
naux. Les 12 employés de la Simms 
Printing ont reçu leur certificat d'ac-
créditation syndicale en septembre 
1968, de la Commission des Relations 
de Travail, et depuis ils cherchent 
à mener à bien les négociations de 
leur première convention de travail. 

M. Ernest Tremblay, directeur de 
grève et président du Conseil cen-
tral de Granby, au cours d'une con-
versation téléphonique, prévint M. 
Simms de la décision des syndiqués, 
lui demandant une rencontre afin 
de signer une entente de grève. Ce 
dernier refusa catégoriquement, quoi-
que M. Tremblay lui eut précisé 
qu'il ne s'agissait nullement de bais-
ser pavillon devant ses employés 
mais seulement de préciser qui, en 
plus de lui, devait être autorisé à 
f ranchir la ligne de piquetage afin 
d 'assurer la sécurité de l'usine. Ain-
si aucun dialogue n'a pu s'établir à 
quelque niveau que ce soit. Cepen-
dant, la direction de l ' imprimerie 
compte poursuivre la production en 
cours afin de répondre à la deman-
de de la clientèle. 

# "Impar n'a subi et ne subira au-
cun changement" déclare le direc^ 
teur général de l'hôpital St-Michel-
Archange, Jean-Claude Mathieu. On 
sait que cette compagnie à but lu-
cratif, chargée de l 'entretien général 
de l'hôpital et propriété des diri-
geants mêmes de l'institution, a été 
l 'objet d'une interprétat ion en cham-
bre de la part du chef de l'Oppo-
sition, M. Jeaft Lesage, il y a quel-
ques semaines. Son existence est é-
galement l 'une des raisons de la 
grève perlée de 1,500 employés syn-
diqués de St-Michel. Nous n'avons 
pu obtenir du docteur Dominique 
Bédard, directeur général des servi-
ces psychiatriques du ministère de 
la Santé et chargé de renseigner le 
ministre Cloutier sur l 'affaire Impar, 
tous les éclaircissements désirés. Le 
médecin, que nous avons réussi à 
rejoindre au téléphone après maints 
efforts , nous a laissé a t tendre au 
bout du fil après quelques instants, 
afin, a-t-il dit, de répondre à un au-
tre appel urgent . Or, il n'est pas re-
venu. 11 a fait dire par sa secrétaire 
qu'il rappellerait le lundi. Or, la 
promesse n'a pas été tenue. Cette 
façon peu cavalière de t ra i ter une 
femme, qui veut en plus renseigner 
la population, soulève certaines ques-
tions. Pa r la grève perlée qu'ils 
t iennent depuis jeudi, les syndiqués 
de St-Michel veulent exercer des 
pressions afin que disparaisse la so-
ciété Impar. (Ceci a été t i ré d'un 
article de la journaliste Lite Lachan-
ce du Soleil). 
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Quelque 500 employés de l'hôpi-
tal St-Michel, à Québec, manifestent 
contre une décision d'un tr ibunal 
d 'arbitrage. La démonstration vou-
lait protester contre une demande 
refusée de classification de certaines 
jeunes filles, d'aides-malades à pré-
posées aux malades. Leur augmenta-
tion aurait été de $1 à $7 selon l'an-
cienneté. Le juge Jean-L. Péloquin 
aurait été contraire à cette demande. 
Les employés s'opposent également 
à la présence sur les lieux d 'une 
compagnie indépendante qui groupe 
des ex-malades pour l 'entretien mé-
nager. Les dirigeants syndicaux 
croient que cette formule peut, à 
long terme, remplacer les employés 
réguliers, ce qui ne .semble pas être 
le cas actuellement. Un porte-parole 
de l'institution souligne que des ex-
périences antérieures se sont soldées 
par des échecs et qu'il n'est aucu-
nement question de remplacer du 
personnel régulier par des ex-mala-
des. 

• M. Michel Dumas sera le direc-
teur de l ' information à l 'Université 
du Québec. Cette nouvelle a été ren-
due publique par l 'Assemblée des 
gouverneurs de l'Université du Qué-
bec. Agé de 32 ans, M. Dumas est 
diplômé de l'Université de Montréal 
et a terminé une scolarité de maî-
trise en relations publiques à la Fa-
culté de communications publiques 
de l'Université de Boston. Ancien 
professeur, M. Dumas s'est occupé 
d'information pour les syndicats d'en-
seignants affiliés à la CSN, et a di-
rigé la revue Education Québécoise. 

• Le syndicat des employés de bu-
reau de la Compagnie Volcano vient 
de terminer ses négociations avec 
la partie patronale et en est arrivé 
à une entente pour une convention 
collective qui sera signée bientôt. Le 
syndicat a reçu son accréditation le 
16 décembre 1968 et commencé ses 
négociations le 6 février dernier. 
Bien que le droit de grève commen-
çait le 9 juillet, le syndicat n'a pas 
eu à se servir de ce moyen. En 
effet , la convention a été acceptée 
par les deux parties et les membres 
du syndicat ont voté en faveur de 
la convention dans une proportion 
de 90%. Le syndicat des employés 
de bureau de la Volcano comprend 
plus de 50 membres. La convention 
acteuelle qui se terminera le 29 
févr ier 1972 améliore considérable 
ment les conditions de travail préex 
istantes de même que les salaires 
Le représentant syndical était M, 
Lucien Demers de la CSN et le re-
présentant patronal M. Hervé Bes 
sette de Marine Industries. Il a fallu 

13 séances de négociations pour en 
arr iver à une entente. Les négocia-
tions se sont déroulées dans une at-
mosphère cordiale. 

10 Le syndicat national des employ-
és de Delmar Chemicals Ltd. (CSN) 
a rejeté les off res patronales et opté 
pour la grève dans une proportion 
de 99%, par un scrutin secret tenu 
le 5 juillet. Cette entreprise de Ville 
LaSalle compte quelque 40 employés 
syndiqués. Les négociations et la con-
ciliation durent depuis six mois. Le 
conseiller syndical est M. Pierre J. 
Roland de la Fédération de la Mé-
tallurgie, des Mines et des Produits 
Chimiques (CSN). 

• Trois-Rivières. Les quelque 430 
employés para-médicaux de l'hôpital 
Ste-Marie de Trois-Rivières ont dé-
brayé à minuit afin d 'ent reprendre 
une journée d'étude. Les syndiqués 
affiliés à la CSN ont pris cette dé-
cision dans le but de hâter les né-
gociations qui durent depuis 13 mois 
au niveau provincial. C'est dans une 
proportion de 82% que les employés 
se sont prononcés en faveur de l'ar-
rêt de travail temporaire. Des lignes 
de piquets ont été montés à chacune 
des entrées de l'hôpital. Une centaine 
de grévistes étaient sur les lieux, 
arborant des pancartes, se plaignant 
de la lenteur des négociations et 
s 'accordant 24 heures de réflexion. 

Le conflit chez Boily & Cle Ltée 
qui I dure déjà depuis trois semaines 
laisse prévoir que la grève sera as-
sez longue, selon le communiqué é-
manant du Syndicat national des 
commis comptables d'Alma. Aujourd ' 
hui, le syndicat a obtenu une ren-
contre avec le président du conseil 
régional des employés du Commerce 
du Saguenay-Lac St-Jean pour envi-
sager une action possible à prendre 
au cours des semaines prochaines. 
M. Robert Harvey, président du syn-
dicat, maintient toujours que la grè--
ve présentement en cours se conti-
nue et se continuera tant et aussi 
longtemps que la part ie patronale ne 
revisera pas ses dernières positions. 

La délégation des représentants 
du Conseil municipal de Granby, 
chargée de négocier une entente a-
vec le directeur de la grève des Mé-
tiers de la construction, M. Claude 
Bourgault, a obtenu, pour la Cité, 
l 'autorisation de faire remplacer les 
ampoules brûlées des réverbères des 
rues par les employés des services 
municipaux. Ce seront donc un po-
licier pompier et un employé de la 
Voirie qui mèneront à bien cette tâ-
che. 

• St-Jean. Le comité directeur de 
la grève des métiers de la construc-
tion dans la région de St-Jean tient 
à faire une mise au point succinte 
sur les raisons dictant leur conduite 
actuelle aux travailleurs syndiqués 
régis par la loi sur les métiers de 
la construction mieux connue sous 
le nom de bill 290. Ce communiqué 
retrace l'histoire du déclenchement 
de la grève et des raisons justifiant, 
aux yeux des affiliés de la CSN, son 
maintien malgré les pressions venues 
de la partie patronale, des unions in-
ternationales et de tous les travail-
leurs non syndiqués qui, privés de 
leur gagne-pain, restent sans ressour-
ce. "Les travailleurs de la construc-
tion ont décidé démocratiquement de 
donner mandat au comité de négo-
ciation et au comité exécutif du syn-
dicat régionl de la construction de 
Cowansville, Granby, St-Hyacinthe et 
St-Jean de déclencher une grève". 
C'était jugé nécessaire devant l'in-
succès des négociations en cours; les 
travailleurs ont dû se met t re en 
grève effect ivement le 12 juin au 
matin. La population ne semble pas 
comprendre les raisons de cette grè-
ve qui aurait pu être évitée si les 
négociateurs patronaux s'étaient ren-
dus à chaque séance de négocia-
tion et surtout s'ils avaient négocié 
de bonne foi, comme la loi le prévoit, 

• Granby. Les dirigeants syndicaux 
du secteur de la construction de 
Granby par la voix du représentant 
syndical à Granby, M. Claude Bour 
gault, ont dénoncé hier l 'atti tude a-
doptée par M. Glen Brown, député 
libéral de Brôme, dans le présent 
conflit qui paralyse le secteur de la 
construction. Selon M. Bourgault, M, 
Brown est un petit politicien qui 
cherche à se faire du capital politi 
que sur le dos des travailleurs de 
la construction en grève. La grève 
de la construction de la région se 
déroulait relativement bien jusqu'à 
récemment, selon le dirigeant syndi 
cal. 11 explique le revirement de la 
situation par les déclarations foli 
chonnes fai tes par des individus de 
la t rempe de Brown, lesquelles dé 
clarutions n'ont servi qu'à apeurer 
la population et les ouvriers non 
syndiqués. 

• La médiation du ministre du 
Travail est reprise à Montréal dans 
le conflit qui se poursuit dans l'in 
dustrie de la construction. 

JUILLET 

• Les militants de la CSN, à l'ins-
tar des milliers de travailleurs à 
t ravers le monde, ont organisé des 
manifestations devant l 'ambassade 
d 'Argentine à Ottawa et devant le 
consultât général de ce pays à Mont 
réal. La CSN a envoyé au représen 
tant de l 'Argentine, à cette occasion 
une let tre at testant de la solidarité 
qui uni la CSN et la CGT (centrale 

argentine), toutes deux représentées 
par la Confédération Mondiale du 
Travail, et dénonçant vertement le 
régime du lieutenant-général Juan 
Carlos Ongania qui, le 28 juin 1966, 
s 'emparait du pouvoir en Argentine 
grâce à un "putsch" contre le gou-
vernement du Dr Arturo lllla. 

0 St-Hyacinthe. Une quinzaine 
d'employés du Clairon .se sont orga-
nisés en syndicat sous l 'étiquette de 
l ' information. Ils ont demandé leur 
affiliation à la Fédération canadienne 
de l ' imprimerie et de l ' information 
(CSN). Ce nouveau syndicat est en 
instance d'accréditation. Le conseil-
ler technique de la Fédération, M. 
Gérard Poitras, rencontrera ces nou-
veaux syndiqués bientôt en vue de 
préparer un projet de contrat de 
travail. 

JUILLET 

• M. Roland Noiet, rédacteur de 
procès-verbaux au secrétariat muni-
cipal de la ville de Montréal, vient 
d 'ê t re nommé assistant du greff ier 
de la métropole. Secrétaire des com-
missions des caisses de retrai te des 
fonctionnaires municipaux, des pom-
piers et des cols bleus de la ville 
de Montréal, il a également exercé la 
fonction de président d'élection lors 
des scrutin à l'occasion des élections 
des dirigeants du Syndicat national 
des fonctionnaires municipaux de 
Montréal (CSN). 

Une injonction temporaire con-
tre les employés de gafage de Ma-
niwaki vient d 'ê tre étendue au mois 
d'octobre par le juge Pa-ul Ste-Marie 
de la Cour Supér ieure à Hull. 

• Granby. La grève à la Simms 
Printing Co. Ltd de Granby se pour-
suit sans que des pourparlers n'aient 
été repris entre le syndicat CSN 
de cette imprimerie employant une 
quinzaine d'employés et la part ie 
patronale. Selon le porte-parole syn-
dical, la grève serait due au re fus 
du président de l 'entreprise, M. S. 
Simm, de négocier et même d'avoir 
affaire avec des membres de la cen-
trale CSN. 

• L'Hôpital du Sacré-Coeur de HuU 
fe rme un étage. La Soeur Ena Char-
land, directrice de l'hôpital prétend 
que cette mesure est nécessaire par-
ce que t rop d'employés sont en va-
cances. Les représentants syndicaux 
de l'hôpital affiliés à la CSN ont dé-
claré que la f e rmeture du 8e étage 
était un geste inutile et démontrait 
jusqu'à quel point l'hôpital était mal 
administré. La Soeur Charland a dé-
claré pour sa part que les coûts 
en seraient réduits, c'est-à-dire les 
coûts administratifs de l'hôpital. 

• Les administrateurs de l'hôpital 
St-Michel Archange gardent le par-
fait silence sur les difficultés qui 
les opposent au syndicat des em-
ployés. Le directeur du Personnel, 
M. Maurice Lapointe, s'est refusé hier 
à tout commentaire sur la situation 
disant que cette responsabilité ap-
partenai t au directeur général de 
l'hôpital, M. Jean-Claude Mathieu. 

M. Lapointe est pour tant le si-
gnataire des lettres de congédiement 
remises dans la soirée de mardi à 11 
agents syndicaux. 11 est aussi l'au-
teur d 'une lettre adresée il y a quel-
ques jours à tous les employés syn-
diqués. Cette lettre prévenait les 
employés que des sanctions sévères 
seraient prises contre eux si les 
a r rê ts de travail quotidiens d'une 
demi-heure se poursuivaient dans 
l'hôpital. 

De leur côté, les responsables du 
syndicat n'avaient pas réussi à pren-
dre contact avec l 'administration de 
l'hôpital et M. Gilles Genest, agent 
syndical de la Fédération des ser-
vices (CSN) remarque que l'adminis-
tration n'a même pas accusé récep-
tion du télégramme envoyé hier. Ce 
télégramme comporte la liste des 
nouveaux agents syndicaux élus en 
assemblée générale afin de rempla-
cer les personnes congédiées par la 
sélection. 

• Un accord tr ipart i te mettant fin 
au conflit marqué par la violence 
dans l ' industrie de la construction 
au Québec a été signé au bureau 
du ministère du Travail du Québec 
à Montréal. Cette entente doit tou-
tefois ê t re ratifiée par les syndiqués 
affiliés à la Confédération des syn-
dicats nationaux et la Fédération des 
Travailleurs du Québec au cours de 
réunions qui auront lieu dans les 
prochains jours. Le ministre du Tra-
vail, M. Maurice Bellemare se dit sa-
tisfait de l 'entente de principe in-
tervenue entre les parties en cause 
dans la grève du conflit de la cons-
truction. M. Bellemare s'est dit ras-
suré que les centrales syndicales 
ainsi que les associations patronales 
allaient rat if ier au jourd 'hui l'accord 
de principe de telle sorte que tous 
les travaux de construction puissent 
reprendre dès lundi prochain. 

• Des employés en grève des mé-
tiers de la construction sont conviés 
à une assemblée syndicale de pre-
mière importance aujourd 'hui . Les 
syndiqués présents prendront alors 
officiellement connaissance des dé-
tails de l 'entente survenue sur le 
plan provincial ent re les centrales 
ouvrières e t les cinq associations 
patronales. L 'entente a été conclue 
après 52 heures consécutives de mé-
diation présidée par le ministre du 
Travail, M. Maurice Bellemare. L'ac-
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CALENDRIER DES EVENEMENTS DE JUILLET (suite) 
cord s'étend à tout le terri toire du 
Québec et touche, selon le ministre 
du Travail, quelque 80,000 ouvriers. 
Elle sera d 'une durée de neuf mois. 
Les parties se sont engagées à re-
prendre les négociations en septem-
bre en vue de la signature d 'une 
convention collective d 'une durée de 
deux ou trois ans qui prendrai t ef-
fet le 1er avril 1970. La première 
augmentat ion de salaire immédiate 
est de 5.5%, une deuxième de 4% 
s'a joute au 1er décembre 1.969, le 1er 
février 1970 on complétera le taux 
horaire pour que tous les travailleurs 
obtiennent une hausse totale de $0.54 
l 'heure. Cette entente ressemble sen-
siblement à celle conclue le 30 avril 
ent re la FTQ et les associations pa-
tronales pour les régions de Mont-
réal et de Sorel. Un fait important 
à noter est que les parties s'en-
gagent à uniformiser les salaires de 
tous les ouvriers du bâtiment du 
Québec d'ici 1970. Il existe parfois 
des différences de plus de $1.50 
ent re les taux de Montréal et ceux 
de certaines régions. Les aut res ter-
mes de l'accord ont t rai t à la non-
discrimination pour les travailleurs 
qui ont fait la grève. Les ouvriers 
auront tous droit à 7% de vacances; 
de plus, on uniformisera le régime 
de sécurité sociale à t ravers le Qué-
bec. On prévoit des a jus tements de 
salaire particuliers pour les électri-
ciens et les plombiers de la région 
de Trois-Rivières de même qu'on 
tiendra compte des taux payés à 
Ottawa en ce qui concerne la ré-
gion de Hull. Le président de la 
Fédération des métiers de la cons-
truction, M. Renald Carey, a déclaré 
que l 'accord est supér ieur à ce que la 
FTQ avait obtenu précédemment. 

JUILLET 

• Le syndicat général du Cinéma 
et de la Télévision SGCT affilié à 
la CSN a remporté hier un vote de 
représentat ion contre une union in-
ternationale à Radio-Canada. Ce vote 
de représentation avait été décrété 
par le Conseil canadien des rela-
tions ouvrières à Ottav/a, il a eu 
lieu sous la surveillance d'un repré-
sentant du CCRO. Le nouveau grou-
pe comprend tous les employés des 
services Roy qui font l 'entretien des 
édifices de Radio-Canada. 

• Le directeur général de l'hôpital 
St-Michel Archange, M. Jean-Claude 
Mathieu, accepte de rencontrer le re-
présentant des employés af in de dis-
cuter des problèmes qui les opposent 
à l 'administration. 

JUILLET 

• Les quelque 25 employés syndi-
qués de Alba de Dolbeau bénéficient 
maintenant d 'une première conven-
tion collective avec la signature d 'un 
contra t de travail. Le document a 
été signé par le président de la com-
pagnie et par MM. Lucien Poulin 
de la CSN et Ovila Ouellet, président 
du syndicat des travailleurs d'Alba. 
Les travailleurs de cette industrie 
ont maintenant la semaine de 40 
heures avec compensation pour la 
réduction de 48 à 40 heures e t ce 
premier contrat leur donne une aug-
mentation de 45(( l 'heure pour la 
première année, 10(f pour la deuxiè-
me année et 15(! pour la troisième. 
Les syndiqués jouissent d 'autres 
clauses avantageuses comme l'ancien-
neté. Les représentants des deux 
part ies se sont dit t rès satisfaits de 
l 'entente. La Cie Alba de Dolbeau 
dont la pierre blanche est de plus 
en plus en demande investirait pro-
chainement $300,000 pour agrandir 
et moderniser ses usines. 

• Les employés des magasins d'a-
limentation StJ inberg de Chicoutiml, 
Arvida et Jonquière bénéficieront au 
cours des deux prochaines années 
d 'augmentat ion de salaire grâce à 
une nouvelle convention collective. 
Dans un communiqué conjoint émis 
au jourd 'hu i à la Presse, les repré-
sentants des parties patronales et 
syndicales, MM. J. C. Roy, directeur-
adjoint des relations ouvrières de 
Steinberg Ltée, et Bernard Fortin, 
conseiller technique à la Confédéra-

tion des syndicats nationaux ont pré-
cisé que les employés avaient accep-
té au cours d 'une assemblée spéciale 
convoquée par la CSN un pro je t 
d 'entente qui faisait suite à plusieurs 
semaines de négociation. L 'entente 
prévoit ou t re l 'augmentat ion globale 
de 15% répart ie sur 2 ans soit 8% 
en 1969 e t 7% en 1970, une augmen-
tation spéciale supplémentaire de $5 
par semaine pour tous les bouchers 
ainsi que des bénéfices accrus de 
vacances et d'assurances. 

# Après avoir conservé un mutis-
me quasi absolu depuis 10 jours, le 
directeur général de l'hôpital St-Mi-
chel Archange, M. Jean-Claude Ma-
thieu, annonce qu'il consent de ren-
contrer mercredi les représentants 
syndicaux de quelque 1500 employés. 

JUILLET 

• L'association de la construction 
du Québec proteste contre l 'at t i tude 
du ministre Bellemare au cours des 
en tentes intervenues ent re les cen-
trales syndicales et l'association pa-
tronale sur la construction. Un porte-
parole de l'association de la cons-
truction de Québec demande à M. 
Bellemare de bien vouloir reconsi-
dérer certains contrats du gouverne-
ment à la suite des récentes aug-
mentations. 

• La Fédération des services qui 
regroupe quelque 46,000 employés 
d'hôpitaux du Québec demande au 
gouvernement de nommer un média-
teur pour régler le di f férend qui 
l'oppose à la partie patronale. Les 

employés d'hôpitaux affiliés â la Con-
fédérat ion des syndicats nationaux 
pourraient ainsi, selon la loi, se metr 
t re légalement en grève dans 60 
jours soit le 14 septembre. Les né-
gociations se poursuivent depuis 13 
mois ent re les comités de négocia-
tion patronale et syndicale en vue 
de la signature d'une convention col-
lective à la grandeur du Québec. Les 
grandes questions litiges sont la sé-
curité d'emploi, les salaires, le re-
cyclage et l'évaluation des fonctions 
qui n 'ont pas encore été réglées. A 
la demande de la Fédération, le 
président M. Norbert Rodrigue, rap-
pelle la rigidité, le manque de com-
préhension des employeurs qui, en 
1966, ont obligé le gouvernement à 
prendre des mesures extraordinaires 
pour amener la conclusion d 'une en-
tente. La convention collective si-
gnée en 1966 après la médiation de 
M. Yves Prat te est échue depuis le 
30 juin 1968. Les comités de négocia-
tions se sont rencontrés 90 fois en-
viron mais n 'ont discuté que 15 clau-
ses de la nouvelle convention. 

JUl l .LFT 

• Le centre des dirigeants d'en-
treprises dans un comité qu'il a ré-
digé à la suite du règlement du 
conflit dans le bât iment e t dans le-
quel il condamne l 'at t i tude de cer-
tains dirigeants de la CSN réclame 
du ministre de la Justice une inter-
vention sévère. 

• Le syndicat de la construction 
de Montréal déclare que le président 
de la FTQ, M. Loult Laberge, a pré-
féré au cours du long conflit dans 
le secteur de la construction proté-
ger les intérêts des grandes unions 
américaines que d 'appuyer les tra-
vailleurs du Québec affiliés à la 
CSN. Réunis en assemblée générale, 
les délégués ont rat if ié unanimement 
l 'entente qui vient d ' intervenir dans 
les secteurs de la construction ent re 
les associations patronales, la CSN 
et les unions américaines affil iées à 
la FTQ. Les membres du syndicat 
de la construction de Montréal qua-
lifie M. Laberge de "fantoche des 
unions américaines". Nous savons 
maintenant que les mots FTQ ne 
sont qu'un masque derr ière lequel 
se cachent les Intérêts des puissants 
"labor bosses" des unions américai-
nes de l'AFL-CIO déclare le syndicat 
dans un communiqué. M. La l» rge a 
non seulement consenti à la tact ique 
des unions américaines d 'envoyer des 
scabs pour fo rmen te r des troubles, 
démoraliser et défoncer la résistance 
des 10,000 travailleurs de la CSN qui 
pendant hui t semaines ont fai t la 
grève, il a même f r a p p é dans le dos 
du président général de la CSN, M. 
Marcel Pepin qui par sa ténacité 
et son grand courage a pu obtenir 
un contrat de travail sans précédent 
pour tous les travailleurs de la cons-
truction de la province, 

• Dans un conununiqué qu'il a a-
dressé aux principaux journaux de 
la région mascoutaine, le conseil 
central des syndicats nationaux ex-
prime en termes clairs et précis 
quelles sont les conclusions qu'il a 
tirées du conflit de la construction, 
de son dénouement et du rôle qu'i l 
y a joué. "Les travailleurs de l'in-
dustrie de la construction de St-
Hyacinthe, membres du syndicat ré-
gional de la construction (CSN) ont 
accepté le 11 juillet 1969 par une 
t rès for te major i té , leurs nouvelles 
conditions de travail. On se souvient 
bien que la FTQ a signé l 'entente 
le 30 avril dernier pour les travail-
leurs de l ' industrie de la construc-
tion de Montréal et de Sorel. Cette 
centrale américaine a comploté de-
puis ce temps pour forcer la main 
des travail leurs de la CSN afin qu'ils 
acceptent les mêmes conditions: sé-
curi té syndicale, précompte e t des 
augmentat ions de 5.5% au décret et 
4% au 1er janvier 1970. Les tra-
vailleurs d'ici comme ceux d'ailleurs 
ont dit non; l 'entente du 30 avril 
a é té refusée à l 'unanimité pa r tou t 
dans la province. On voulait une 
vraie convention: on voulait la sé-
cur i té d'emploi, une politique sala-
riale e t une planification monétaire 
dans l ' industrie de la construction, 
un ra t t rapage de salaires, l 'abolition 
des zones, l 'uniformisation des va-
cances et des heures à l ' intér ieur 
d 'une période raisonnable et des aug-
mentat ions de salaire justes. La FTQ 
et son président, M. Louis Laberge, 
ont fait dé fau t comme d 'habitude de 
représen te r convenablement et de 
négocier avec fe rmeté dans l ' intérêt 
des travailleurs. Seule la CSN a pour-
suivi la lutte avec ses grévistes syn-
diqués. Et le résultat, on le connaît 
et les travail leurs de la CSN en sont 
fiers. L 'affai re FTQ n'est pas finie, 
elle commence. Les syndicats d'ici 
ont pris le por t ra i t de la FTQ. Et 
ce portari t es t laid, ter r ib lement 
laid... Vive la CSN et la victoire des 
travail leurs de l ' industrie de la cons-
truction de la région. 

JUILLET 

• OtUwa. Selon M. Bernard Wil-
son, ministre adjoint du Travail au 
gouvernement fédéral , les syndicats 
internat ionaux c'est-à-dire les unions 
américaines ont profi té tan t maté-
riel lement que spiri tuellement aux 
travailleurs canadiens. M. Wilson 
prenai t la parole aux assises an-
nuelles de l 'International Mailer's 
Union. Il n'a toutefois pas précisé 
la na ture de ces bénéfices. 

• Rimouski. La Confédération des 
syndicats nationaux par son service 
d'économie familiale vient d'entre-
p rendre dans la région de Rimouski, 
une vaste opération dans le but de 
promouvoir et de concrétiser la pen-
sée coopérative parmi la population. 
Cette offensive sera menée sur plu-
sieurs f ronts à la fois, alors que les 
syndiqués affiliés à la CSN met-
t ront sur pied des caisses d'économie 
familiale, une coopérative d'huile à 
chauffage ainsi qu 'une coopérative 
permet tan t aux membres de bénéfi-
cier d'escomptes appréciables sur les 

taux d'assurance. Le directeur du 
service d'économie familiale de la 
CSN, M. André Laurln, s'est d'aU-
leurs rendu à Rimouski cette semai-
ne afin de met t re au point les dé-
tails de cette offensive massive qui 
tendrai t à protéger les intérêts des 
travail leurs de la région. 

JoUette. Une réunion préliminai-
re dans le but de donner vie au con-
seil des ar t s de Joliette a eu lieu 
au secrétar iat de la Société St-Jean 
Baptiste, un comité provisoire f u t 
formé et un des item de son man-
dat est de convoquer une assemblée 
générale du Conseil des ar ts pour 
jeudi le 31 juillet. Rappelons que le 
Conseil des ar t s de Joliette a é té 
incorporé en février 1965 et n'a pu 
poursuivre ses activités à cause d'un 
manque de fonds e t de collabora-
tion. Le Conseil des ar t s groupe une 
vingtaine d'associations intéressées 
au développement culturel de la ré-
gion en plus de plusieurs membres. 
Toutefois d 'autres associations ont 

été gref fées au Conseil des ar ts soit 
la Chambre de Commerce de Joliette 
e t d i f férents syndicats comme la 
Confédération des syndicats natio-
naux et le Syndicat des enseignants. 

• Dans un télégrame qu'il vient 
de fa i re parvenir à l 'ambassade du 
BrésU à Ottawa, l'exécutif de la 
Fédérat ion de la Jeunesse Ouvrière 
Catholique de Joliette se déclare so-
lidaire des brésiliens, victimes de la 
répression. La JOC a demandé l'ap-
pui d 'autres mouvements comme la 
JRC, le MTC, développement et paix 
e t la CSN dans cette lut te pour la 
liberté humaine. 

• A la suite de la demande de la 
Fédérat ion nationale des services 
(CSN) au ministre du TravaU de 
nommer un conciliateur, la part ie 
patronale qui représente tous les hô-
pitaux publics du Québec a décidé 
de suspendre les négociations jus-
qu'à la nomination de ce conciliateur. 
50 travail leurs du syndicat des em-
ployés de l'hôpital Sacré-Coeur à 
Hull protes tent contre la lenteur des 
négociations qui n 'ont pas réglé en-
core les termes de leur nouvelle 
convention collective en treize mois 
de négociation. Les travailleurs de 
six hôpitaux se sont joints à ceux 
de l 'hôpital du Sacr^Coeur ; ce sont 
les employés des hôpitaux de Hull, 
Buckingham, Mont-Laurier, e t Manl-
waki. 

• Le conflit ouvrier de la Simms 
Print ing à Granby parvient à un 
tournan t crucial. Les grévistes con-
servent leur combativité, sûrs qu'ils 
sont du bien-fondé de leur action, 
quoiqu'ils ne s 'a t tendent pas à un 
règlement facile ni rapide de l'ar-
r ê t de travail. Une rencontre a eu 
lieu en t re les deux part ies c'est-à-
dire en t re M. Gérard Poltras, con-
seiller technique de la Fédérat ion 
canadienne de l ' Imprimerie et de 
l 'Information (CSN) et la part ie pa-
tronale composée de M. Simm, pré-
sident de la compagnie et son con-
seiller jur idique M. Henri Llzotte. 

• Joliette. La CSN a commencé 
à met t re de l 'ordre dans la cons-
truction et elle ne lâchera pas! 
C'est la déclaration f e rme qu'a faite 
le président du Conseil central des 
syndicats nationaux de Joliette, M. 
Guy Lévesque à la suite des événe-
ments qui sont survenus dans le 
secteur du bât iment à l'échelon pro-
vincial e t plus part icul ièrement au 
niveau des quat re comtés de Joliette, 
l 'Assomption, Montcalm e t Berthier. 

Commentant l 'arrivée soudaine 
dans le décor de la Fédérat ion des 
Travail leurs du Québec et des unions 
internationales, le président du Con-
seil central des syndicats nat ionaux 
n'a pas mâché ses mots "La FTQ 
veut pro i f te r du travail d'organisa-
tion mené auprès des travaileurs de 
la construction afin de recru te r des 
membres , cela est vraiment écoeu-
r a n t qu 'un gars comme Roger Per-
reault de la FTQ agisse de la sorte". 

• Un ouvrier à l'emploi d 'un sous-
t ra i tant à la Rafinerie de Pétrole BP 
du boul. Métropolitain à Montréal, 
membre de la CSN, a été chassé du 
chant ier par un représen tan t du 
syndicat international des journa-
liers (FTQ). Le syndicat de la cons-
truction de Montréal (CSN) songe à 
prendre action devant les t r ibunaux. 
Michel Char t rand, conseiller techni-
que de la CSN, auprès des travail-
leurs du bât iment déclare "Nous n'a-
vons pas l ' intention de fa i re la ba-
taille ni de déranger les unions in-
ternationales mais on ne se laissera 
pas bat t re" , a-t.il dit. Nous allons 
essayer à voir à ce que les unions 
et les compagnies respectent les en-
tentes. 

JUILLET 

• Le di rec teur général de la di-
rection de l'Education permanente 
au ministère de l'Education, M. Fer-
nand Jollcoeur, a bel et bien été 
desti tué de ses fonctions par le mi-
nistre de l'Education, M. Jean-Guy 
Cardinal, sans jamais avoir pu ot> 
tenir d 'entret ien avec le ministre et 
sans savoir la raison de son limo-
geage. M. Jollcoeur a conf i rmé la 
nouvelle publiée dans un quotidien 
et précisé que le ministre délégué 
à la fonction publique, M. Marcel 
Masse, lui a offer t le poste de di-
rec teur général du perfect ionnement 
des employés de l'Etat. M. Jollcoeur 
avait é té avert i de la décision du 
ministre par le sous-ministre, Ar thur 
Tremblay, le 5 juillet. On lui lais-
sait deux jours pour qui t ter le bu-
reau. Engagé le 3 janvier 1966 par 
le ministre d'alors, M. Paul Gérln 
La joie, pour me t t r e sur pied la divi-
sion de l'Education permanente , M.. 
Jollcoeur avait auparavant fai t car-
r iè re à la Confédérat ion des syn-
dicats nationaux, là aussi il avait 
créé le service d'Education. 

0 L'association coopérative d'Eco-
nomie familiale (ACE^i") fai t peau 

neuve en vue d 'o f f r i r des services 
plus efficaces à la population du 
Saguenay-Lac St-Jean. A Arvida les 
nouveaux locaux occupés par les re-
présentants de l'ACEF sont gracieu-
sement fournis par le Conseil ré-
gional des syndicats nationaux. Le 
financement de l'ACEF est assuré 
par la Compagnie des Jeunes Cana-
diens à Ottawa, les coopératives d'a-
limentation, la CSN et la FTQ et le 
ministère de la Famille et du Bien-
Etre. 

• La grève est évitée à la Cie 
Vibrek de Charlesbourg. Les employ-
és ont accepté le nouveau contrat 
de travail de trois ans avec des aug-
mentat ions horaires de 80^. Le né-
gociateur syndical en chef, M. Jac-
ques Tardif , conseiller technique à 
la Confédération des syndicats na-
tionaux a qualifié le nouveau con-
t ra t de formidable obtenu grâce à 
la persévérance des employés. 

• Aucune décision n'a été prise 
de par t e t d 'autre à l'issue de la 
réunion en t re les autori tés de l'hô-
pital St-Michel Archange à Québec 
et les représentants de la Fédéra-
tion nationale des services (CSN). 
"Nous n'avons fai t que clarifier la 
si tuat ion" a déclaré M. Gilles Genest 
conseiller syndical. 

Les deux par t ies ont exprimé 
leur volonté et veulent étudier les 
propositions de leur vis-à-vis avant 
de faire quoi que ce soit, c'est pour-
quoi nous ne reprennons pas main-
tenant la grève perlée. 

JUILLET 

• A l'hôpital St-Michel Archange 
les deux part ies é tudient présente-
ment les positions de l 'autre. A la 
suite d 'une réunion qui a duré plus 
de cinq heures, la direction de l'hô-
pital et le syndicat représen tan t les 
1500 employés de cette institution 
ont convenu de se rencont rer de 
nouveau dans quelques jours. 

• La grève qui se poursui t depuis 
trois mois déjà dans plus de 22 ga-
rages de la région de Québec se 
poursui t sans aucun développement 
nouveau. Cette grève ou même ce 
lock-out, puisque la part ie patronale 
avait décidé de fe rmer une part ie 
des établissements avant que ses em-
ployés ne déclenchent la grève, dure 
depuis le 16 avril dernier . Depuis 
cet te date la part ie patronale et la 
partie syndicale ne se sont rencon-
trés qu'à quelques reprises sans que 
des résultats tangibles ne soient en-
régistrés. 

JUILLET 

• M. Jean-Guy Rodrigue, président 
de la Fédération des ingénieurs e t 
cadres du Québec a déclaré que 
l'Hydro-Québec et les autres orga-
nismes de l 'état risquent d 'être mis 
à contribution pour récompenser les 
amis des part is au pouvoir si le pu-
blic ne réagit pas à la suite de la 
nomination de Paul Dozols au poste 
de commissaire de l'Hydro-Québec. 
La Fédérat ion des cadres groupe 
tous les professionnels du gouverne-
ment du Québec, les ingénieurs de 
la ville de Montréal et de l'Hydro-
Québec de même que les architectes, 
arpenteurs , géomètres, chimistes, a-
gronomes, et travailleurs sociaux du 
service hospitalier, et des agences 
de service scoial. 

JUILLET 

• La grande revue "Perspectives" 
publie un documentaire sur la ma-
rine marchande et l ' e f fondrement de 
nos chantiers maritimes. 

• Un groupe de travailleurs de la 
Confédération des syndicats natio-
naux qui appuyait les grévistes des 
garages à Maniwaki ont été a r rê tés 
à leur re tour de la manifestation, 
et accusés. 

• Après une grève qui s'est pro-
longée pendant trois mois et deux 
jours, 950 employés de garages de 
la région de Québec re tourneron t 
au travail, à 8.00 heures demain 
matin. Une entente est enfin inter-
venue lors d 'une réunion générale 
à laquelle assistaient les représen-
tants des 22 employeurs concernés 
et environ 450 de leurs employés. 
Le conciliateur dans ce conflit étai t 
M. Jean-Marc Jodoln. Ce dernier a 
révélé que les grévistes ont accep-
té de reprendre l 'ouvrage. La con-
vention collective, pour une période 
de trois ans, assure aux mécaniciens 
une augmentat ion globale de 85^' 
l 'heure. Pour leur part , les préposés 
aux pièces toucheront des hausses 
de salaire variant de $11 à $19 par 
semaine. Quant aux employés de bu-
reau, la part ie patronale leur con-
sent une augmentat ion allant de 
$11.50 à $17.50 pa r semaine. 

JUILLET 

• Grand'Mère. Le syndicat des em-
ployés municipaux de la ville de 
Grand'Mère vient de faire savoir à 
6 de ses membres qu 'une résolu-
tion visant à leur exclusion de leur 
organisme sera étudiée lors d 'une 
assemblée prochaine. C'est ce qu'a 
révélé l 'ancien président du syndi-
cat, M. Paul E. Bourbeau. Ce dern ie r 
est au nombre des six membres que 
le nouveau syndicat tentera i t d'ex-
clure de ses rangs en raison de leur 
fidélité à la Confédération des syn-
dicats nationaux. Comme l'a expli-
qué M. Bourbeau, cet te af fa i re a dé-
buté lorsque, selon lui, des membres 
insatisfaits avaient opté pour un 
changement d'allégeance syndicale 
en se prononçant en faveur d 'une 
affil iation avec le syndicat canadien 
de la fonction publique (FTQ). Cette 
décision n'avait pas été endossée pa r 
les six anciens membres du bureau 
de d i rec teur du Syndicat qui ont été 
évincés de leur poste. M. Bourbeau 

a souligné que la dernière conven-
tion collective de travail signée avec 
la ville alors qu'il était président 
du syndicat avait rapporté des aug-
mentat ions de 68^ l 'heure répart ies 
sur deux ans, à compter du 8 jan-
vier 1968. M. Bourbeau a déclaré que 
c'était une amélioration satisfaisante 
en qu'en plus on avait obtenu la 
reconnaissance des employés tempo-
raires et qu'on leur avait accordé 
$2.30 l 'heure au lieu de $1.62 qu'ils 
avaient auparavant . Je suis positif 
que les gars ont été leurrés, a dé-
claré l 'ancien président du syndicat 
lequel aff iche ouvertement son al-
légeance à la CSN. 

• Une quarantaine de forest iers de 
la Cie Donahue Ltée ont réclamé que 
la Commission des relations de tra-
vail de Québec décrète un vote 
d 'urgence afin de déterminer l'aUé-
geance syndicale dans cette entre-
prise. En effet , ces employés de la 
Donahue ont demandé à la CRT 
qu'elle les reconnaisse comme mem-
bres d'un nouveau syndicat affilié 
à la CSN. 

JUILLET 

# Douze membres de la Confédéra-
tion des syndicats nat ionaux ont com-
paru à Mont-Laurier en Cour con-
cernant un supposé assaut sur un 
officier de police à Maniwaki. Us 
ont tous plaidé non coupables. 

# M. Michel Char t rand, conseiller 
technique du Syndicat de la cons-
truct ion de Montréal affilié à la 
CSN a déclaré hier à Montréal que 
les membres de son syndicat seront 
respectés à Montréal comme dans 
toute la province e t il n 'est pas une 
union américaine assez puissante 
pour empêcher un membre de la 
CSN d'aller travail ler pour un em-
ployeur qui désire l 'engager. M. Mi-
chel Char t rand faisait cette déclara-
tion pa r suite de l ' injonction que 
vient de prononcer le juge Château-
guay-Perreault obligeant le Conseil 
des métiers du bât iment de la cons-
truct ion affil ié à la FTQ et l 'union 
internat ionale des manoeuvres et 
journal iers d 'Amérique à ne pas em-
pêcher les travail leurs affiliés à la 
CSN d'exécuter des t ravaux pour les 
sous-traitants sur les terr i toires des 
entreprises pétro-chimiques e t des 
rafineries de l 'est de Montréal. 

ê 

Rien ne va plus dans les négo-
ciations en t re les dirigeants de l'hô-
pital psychiatrique St-Michel Archan-
ge de Québec et les représentan ts 
de la Fédération nationale des ser-
vices (CSN). Les discussions ont été 
rompues, après 23 minutes seule-
ment de pourparlers . "Les deux 
points en litige que nous avons abor-
dé soit la reclassification de 432 ai-
de-infirmières qui réclament le t i t re 
de préposées aux malades en psy-
chiatrie et le congédiement de 12 
agents syndicaux ont amené un tel 
climat orageux que l'avocat de la 
par t ie patronale, M. Guy Letarte, 
s 'est exclamé "C'est la troisième^ e t 
dernière réunion de nos comités' ' 
voici ce qu'a déclaré M. Gilles Ge-
nest, conseiller syndical à la Fédé-
ration nationale des services (CSN) 
à la suite de la rencontre. 

JUILLET 

• Le comité de stratégie insti tué 
par les syndiqués des hôpitaux du 
Saguenay-Lac St-Jean s 'apprête à 
ordonner des manifestat ions specta-
culaires en guise des représailles 
contre la len teur des négociations 
dans ce secteur. Dans un message 
remis à la Presse, les représentants 
du comité sout iennent que les em-
ployés d 'hôpitaux Saguenay-Lac St> 
Jean, les syndiqués affiliés à la Fé-
dération nationale des services (CSN) 
sont maintenant disposés à protes ter 
d 'une façon énergique laquelle sera 
t rès dure à encaisser par la par t ie 
patronale. 

• Deux groupes de travail leurs de 
la région de Québec appar tenant au 
Syndicat des travail leurs du ciment 
(CSN) se sont prononcés en faveur 
de la grève laisant toutefois à leur 
exécutif le soin de décider du mo-
ment de l 'arrêt de travail. 35 de ces 
ouvriers sont à l 'emploi de la Cie 
Pagé Ltée à Charlesbourg tandis que 
55 aut res travaillent à l 'entreprise 
Les Tuyaux Vibrés de Québec. Le 
négociateur syndical de ces deux 
groupes, M. Jacques Tardif a précisé 
au cours d 'une ent revue accordée au 
journal Le Soleil que les employés 
de Pagé Ltée avaient décidé d'aller 
jusqu 'à la grève après avoir r e fusé 
les derniers rappor t s des négocia-
tions. 

• Rimouski. Le Conseil central des 
syndicats nat ionaux de Rimouski at-
tend le rappor t de la Fédérat ion de 
quelque 180 caisses d'économie fa-
miliale du Québec pour avoir le f e u 
vert dans la concrétisation de cais-
ses d'économie locale. A Rimouski 
on envisage la création de deux de 
ces caisses; l 'une d 'entre elles sera 
destinée aux 400 membres du Syndi-
cat de l'hôpital et l 'autre aux mil-
liers de travail leurs de la région ur-
baine de Rimouski. Une au t re caisse 
sera aménagée à Mont-Joli au profi t 
des syndiqués du Sanator ium et des 
aut res activités de l 'endroit. Coïnci-
dant avec la ren t rée scolaire de 
septembre, des cours seront donnés 
par M. André Laurln, d i recteur du 
Service d'économie familiale à la 
CSN. Ces cours por te ron t sur tous 
les problèmes pécuniers qui peuvent 
se présen te r à une famille, ils se-
ront gratui ts et destinés à tous les 
travailleurs. 

JUILLET^ 

• Paral lè lement à leurs collègues 
de beaucoup d 'aut res hôpitaux du 
Québec, à l ' instar des malades psy-
chiâtriques dont ils ont soin, les em-
ployés de St-Jean de Dieu cr ient au 
secours. Quelque 700 employés affi-

liés à la CSN se sont relayés du ran t 
trois heures hier après-midi en dé-
filant devant la ville de Gamelin et 
en exhibant des pancartes sur les-
quelles on pouvait lire, ent re autres: 
"On est tanné", "Gamelin, anachro-
nisme", "Gamelin, é tat policier", "On 
ne demande pas la lune" etc. Les 
quelque ,2000 employés de l'hôpital 
St-Jean de Dieu se joignent à leurs 
collègues des autres hôpitaux contre 
la lenteur des négociations en cours. 

• Le bureau du Conseil central de 
Montréal (CSN) vient de voter une 
somme de $300 pour appuyer l'Opé-
ration Alarme lancée par le Comité 
des jeunes de Mercier. On sait que 
huit jeunes gens font la grève de 
la faim depuis quelques jours pour 
a t t i rer l 'attention du public sur la 
situation du chômage au Québec. 

• La Cour Supér ieure du Québec a 
re fusé de renouveler une injonction 
contre les deux syndicats affiliés à 
la FTQ et accusés d'intimidation e t 
de brutali té. L' injonction temporaire 
avait é té obtenue par la CSN mais 
le juge Kenneth C. MacLay a re fusé 
de relever cette injonction parce 
que la décision de la Cour avait é t é 
por tée en appel. 

• Les syndiqués de l'hôpital S t 
Michel Archange de Québec récla-
ment des ministères de la Santé e t 
du Travail un média teur spécial de 
même qu 'une enquête publique su r 
le cas de la Société Impar. On sait 
que cinq points sont en litige à St-
Michel soit le congédiement de 12 
agents syndicaux, la reclassification 
de 432 aide-infirmières, la Société 
à but lucratif Impar, l 'assurance-
groupe pour les employés congédiés 
et 60 griefs en suspens. 
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• "C'est une reddition et une sou-
mission à la force plutôt qu 'une ac-
ceptation même rét icente d 'un com-
promis honorable", a déclaré un 
porfe-parole syndical quelques ins-
tants avant de signer avec les re-
présentants du gouvernement la 
première convention colective de 12 
collèges d 'enseignement général et 
professionnel dont les enseignants 
sont affiliés à la Confédérat ion des 
syndicats nationaux. 

Les Cegeps de Hull, Maisonneu-
ve, Valleyfield, Lionel Groubc, E-
douard Montpetit, Trois-Rlvières, 
Shawinigan, Chicoutimi, Jonquière , 
Gasoé et St-Laurent ont signé une 
convention collective de même que 
M. Marcel Masse, ministre délégué 
de la Fonction publique. 

Mme Franclne Lalonde chargée 
de l ' information du secteur des 
Cegeps a déclaré que même si nous 
nous préparons à signer, cette si-
.gnature est cependant loin de si-

'-.gnifier une acceptation de toutes les 
conséquences de la convention col-
lective qu'on nous impose, nous con-
t inuerons en part iculier la lutte 
pour le maintien de l 'enseignement 
collégial public d 'une qualité au 
moins égale à celle favorisée par 
le gouvernement dans les institu-
tions privées pour le maintien ou 
l'implation d'un enseignement pro-
fessionnel de haut calibre. 

• Les 46,000 employés d 'hôpitaux 
membres de Syndicats affil iés à la 
Fédérat ion nationale des services 
(CSN) accusent la par t ie patronale 
(gouvernement et adminis t ra teurs 
hospitaliers) d 'ê t re resoonsables de 
la lenteur des négociations qui du-
ren t depuis 14 mois e t n 'ont prati-
quement rien réglé. Ils n 'acceptent 
pas en outre la suspension des né-
gociations décidée par le comité 
patronal en a t tendant la nomination 
d 'un conciliateur. Pas plus qu'ils ne 
se réjouissent du délai du gouverne-
ment à désigner ce fameux conci-
l iateur qu'ils réclament. 

La demande de conciliation a 
été remise en mains propres à M. 
Réal MIreault le 14 juillet soit U 
y a 11 jours . 

Dans u n communiqué, le Con-
seil central de Québec de la Con-
fédérat ion des Syndicats Nationaux 
af f i rme qu'il appuiera la revendica-
tion des employés syndiqués de l'ins-
titution québécoise. A cette f in, le 
Conseil central a envoyé un télé-
gramme au ministre de la santé, 
M. Jean-Paul Cloutler, 

• M. Jean-Paul Pelletier, conseiller 
technique à la Confédérat ion des 
syndicats nationaux af f i rme que le 
syndicat des employés de la com-
mission scolaire régionale de res-
trie a l ' intention de se prévaloir 
de tous les moyens légaux à sa dis-
position pour en arr iver à la signa-
ture d 'une convention collective a-
vec cette régionale qu'il accuse en 
outre de bloquer systémat iquement 
les négociations. 
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• La conciliation en t r e le Conseil 
municipal e t la Fra te rn i t é des poU-
ciers de Windsor ira maintenant en 
arbitrage. Les deux part ies se sont 
rencontrées à l 'hôtel de ville en pré-
sence du conciliateur François Gué-
rln du ministère du Travail. La par-
tie patronale était représentée pa r 
M. Bernard Prud 'homme et la part ie 
syndicale par M. Jean-Jacques La-
fontaine, de la CSN. 

• Le conseUIer technique de la 
ConfédéraUon des syndicats natio-
naux à Shawinigan, M. Gilles plante 
a r e fu t é les accusations portées con-
t re la CSN à l 'effe t qu'eUe n 'aurai t 
pas tenu ses promesses fai tes aux 
employés municipaux de Grand'Mè-
re. "Jamais la CSN n'a fai t de pro-
messes aux employés municipaux 
de Grand 'Mère" a déclaré M. Plante 

en répondant à M Camille Garceau, 
le nouveau président du syndicat 
des employés municipaux de Grand ' 
Mère lequel est censé s 'affil ier dès 
l 'automne à la FTQ après avoir été 
affilié à la CSN. 

• Le syndicat catholique des ou-
vriers du Textile de Magog (Inc.) 
affilié à la CSN a mis sur pied un 
centre d'achats pour tous les syn-
diqués. Que ce soit M. Raymond 
Rathler, président du syndicat et 
du comité du centre d'achats ou-
vrier ou M. Yvon Jacques, l 'agent 
d 'affaires, tous deux vous diront 
que ce cent re d'achats a été mis 
sur pied pour répondre à un besoin 
des membres. Les membres, disent-
ils, nous mentionnaient régulière-
ment dans les assemblées que cha-
que fois qu'ils réussissaient à ob-
tenir une augmentat ion de salaire, 
les marchands en profi ta ient pour 
augmenter leurs prix. Certains mar-
chands l 'ont même af f i rmé ouverte-
ment. 

Voici le texte d'un commentaire 
publié dans la Tribune de Sher-
brooke: "Ouvert depuis un mois seu-
lement, ce centre d 'achats est sû-
rement une très belle initiative pour 
les syndiqués de pouvoir économiser 
sensiblement sur leurs achats. Ain-
si ils ne perdront pas à l 'extérieur 
l 'augmentation obtenue à l ' intérieur. 
Ici et là les ouvriers commencent à 
s'organiser et à se ser re r les cou-
des. Plus ils agiront en ce sens, 
plus ils en profi teront . Car la clas-
se populaire peu t faire beaucoup 
pour son mieux ê t re si seulement 
elle décide de prendre ses affa i res 
en mains et de s'en occuper. De 
cette façon, le "deuxième f r o n t " é-
voluera et nous serons les premiers 
à en bénéficier ." 

"Travailleurs de Magog, syndi-
qués et dir igeants syndicaux, bra-
vo! Continuez dans la même voie 
car plus nous poserons de gestes 
concrets, plus nous serons écoutés 
et respectés e t plus le budget fa-
milial sera en meilleure santé." 
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• L'ex sous-miniatre du Travail du 
Québec, M. Gérard Tremblay, est 
décédé. M. Tremblay était né le 4 
décembre 1896. Après ses études à 
la Faculté de philosophie à l'Uni-
versité Laval, il a été journaliste 
au Devoir de 1919 à 1920 après 
quoi il s 'est engagé dans l'action 
syndicale en qualité d 'organisateur, 
de conseiller technique et de chef 
du secrétar iat de la CSN, de 1920 
à 1931. L 'année 1931 marque son en-
t rée au ministère du Travail et des 
Travaux publics où il demeura sous-
ministre jusqu 'en 1968. 

J U ' L L E T 

• Les 35 employés de la Compa-
gnie Pagé Ltée à Charlesbourg qui 
avaient voté pour la grève ont ac-
cepté les dernières of f res patrona-
les. Les employés de cette compa-
gnie de blocfe'"'de • ciment ont "àb'cep-
té un contra t de travail de trois ans 
avec des augmentat ions de salaire 
de $0.60 l 'heure. Le nouveau contrat 
est rétroactif au 9 mars dernier , 
les employés recevront .10 cents 
l 'heure d 'augmentat ion de cette date 
à la s ignature du contrat . Dès la 
signature au 9 mars 1970 ils rece-
vront un aut re .10 cents d'augmen-
tation. A cette date l 'augmentaion 
sera de .15 cents l 'heure et le 9 
mars 1971 elle sera de .25 cents. 
Le taux de base à cette compagnie 
qui est de $2.34 l 'heure sera de 
$2.94 l 'heure le 9 mars L971. 

J U I L L E T 

• Quelque 1100 travail leurs em-
ployés de la construction de l'Hy-
dro-Québec à son pro je t Manie-Ou-
tardes sur la Côte nord pourra ient 
déclencher la grève dès le 2 août. 
Les travail leurs se sont en e f fe t 
prononcés en faveur de la grève 
dans une proport ion de 86% au 
cours d'un vote tenu aux 4 chan-
tiers du projet . 

J U I L L E T 

• Un r e p r é a r a t e a t du ministère 
du TravaU du Québec, M. John Va-
lentine convoque la commission sco-
laire de la régionale de l'Estrie et 
le syndicat de la CSN à une sé-
ance de conciliation en vue de la 
signature d 'une première conven-
tion. 

• La conciliation dans le secteur 
hospitalier a bien des chances de 
réussir . Pa r cont re il ne reste que 
43 jou r s avant l 'expiration de la 
période de conciliation et énormé-
ment de travail", voilà ce que dé-
clare M. Martial Laforest, d i recteur 
des services de la Fédérat ion na-
tionale des services (CSN). C'est le 
juge Jean-Charles Simard qui a été 
nonuné conciliateur dans cette af-
faire. 

• Les conf rè res Roland Souche-
reau et Jacques Trudel publient 
dans la dernière livraison de la re-
vue Habitat un article prônant une 
planification de l 'Etat dans le do-
maine du logement. 

• La grève des employés de ga-
rages de Maniwaki est en t rée dans 
sa septième semaine. Malgré ce 
temps, l 'ensemble des grévistes sont 
unanimes pour que la grève conti-
nue. 

• La menace de grève qui planait 
sur la Société de béton Pagé Ltée 
de Charlesbourg a pris f in hier. 
Un accord est intervenu en t re les 
négociateurs du syndicat et les tra-
vailleurs du ciment affi l iés à la 
CSN e t la société Pagé Ltée. 
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QUAND LES GARS SE DONNENT LA MAIN...! 
Pour vaincre dans la construction, tout le mouvement 

a do manifester son appui 
R a p p o r t sur les a s s e m b l é e s e x t r a o r -

d i n a i r e s des conse i l s c e n t r a u x q u i o n t 
e u l i eu m e r c r e d i soi r le 9 j u i l l e t 1 9 6 9 , 
à l a su i t e d e la d é c i s i o n d u b u r e a u con-
f é d é r a l d e m o b i l i s e r le m o u v e m e n t p o u r 
r é g l e r le c o n f l i t d e la c o n s t r u c t i o n . 

Pas l o i n d e 2 , 0 0 0 m i l i t a n t s o n t é t é 
r é u n i s ce s o i r - l à , ce q u i d o n n e u n e t rès 
b o n n e i n d i c a t i o n d e la v i t a l i t é d e la 
C S N . En e f f e t , i l n ' y a p r o b a b l e m e n t p a s 
u n seu l a u t r e m o u v e m e n t a u Q u é b e c q u i 
est c a p a b l e d e r é u n i r t a n t d e m o n d e e n 
si p e u d e t e m p s , p a r u n b e a u so i r d ' é t é , 
p o u r passe r à t r a v e r s u n p r o b l è m e g r a -
v e . 

E t a n t d o n n é t o u t e s les f a u s s e t é s q u e 
les m é d i a s d ' i n f o r m a t i o n o n t r a p p o r t é e s 
sur la g r è v e d e la c o n s t r u c t i o n , o n a u -
r a i t p u s ' a t t e n d r e à r e n c o n t r e r a u m o i n s 
q u e l q u e s a s s e m b l é e s d é s i n t é r e s s é e s , si-
n o n p r é j u g é e s . Il n ' e n f u t r i e n . A u con -
t r a i r e , les a s s e m b l é e s o n t m a n i f e s t é 
b e a u c o u p d ' i n t é r ê t . Les m i l i t a n t s v o u -
l a i e n t c o m p r e n d r e ce q u i se p a s s a i t . Et 
d a n s p l u s i e u r s cas , o n a d e m a n d é p o u r -
q u o i les a s s e m b l é e s n ' a v a i e n t p a s e u 
l i e u a v a n t . , 

D a n s p l u s i e u r s cas é g a l e m e n t , o n a 
s o u h a i t é l a p u b l i c a t i o n d ' u n j o u r n a l spé -
c i a l sur le c o n f l i t d e la c o n s t r u c t i o n . Le 
souc i d ' ê t r e i n f o r m é é t a i t c o n s t a n t . 

En g é n é r a l , o n a t rès b i e n c o m p r i s 
les c o m b i n e s des u n i o n s a m é r i c a i n e s 
p o u r é l i m i n e r l a C S N d u sec teu r cons-
t r u c t i o n . O n a r é a l i s é q u e si ce t t e c o m -

' b i n e réuss i t d a n s l a c o n s t r u c t i o n , e l l e 
p o u r r a é g a l e m e n t réuss i r d a n s d ' a u t r e s 
sec teu rs . D ' o ù l ' a p p u i s p o n t a n é a u x g r é -
v i s tes d e l a c o n s t r u c t i o n , e t à l a p o s i t i o n 
d u b u r e a u c o n f é d é r a l . A p p u i q u i s 'est 
e x p r i m é p a r d e s ' f é s o l u t i o n s , p a r d e s té-
l é g r a m m e s a u jb rés iden t d e la C S N o u 
d e l a F é d é r a t i o n d u b â t i m e n t p o u r l e u r 
d e m a n d e r d e c o n t i n u e r , p a r des té lé -
g r a m m e s a u m i n i s t r e d u t r a v a i l p o u r l u i 

d e m a n d e r d e p r e n d r e ses r e s p o n s a b i l i -
tés , p a r des p r o m e s s e s d ' a i d e f i n a n c i è -
re , e t d a n s c e r t a i n s cas p a r u n e a i d e 
f i n a n c i è r e i m m é d i a t e . 

Pour c o m p l é t e r ce r a p p o r t , il s e r a i t 
b o n d e r é c u p é r e r les t é l é g r a m m e s q u i 
o n t é té e n v o y é s p a r les conse i l s cen-
t r a u x o u p a r c e r t a i n s s y n d i c a t s . 
Trois-Rivières 
1 0 0 g a r s 
A p p u i m o r a l 
V e r r o n t l e u r s y n d i c a t p o u r a p p u i 
f i n a n c i e r 
C o l l e c t e sur p l a c e 
T é l é g r a m m e s 
B e a u h a r n o i s 
1 2 g a r s 
A p p u i sans r é s e r v e 
C o n f i a n c e C S N e t p r é s i d e n t 
B l â m e a t t i t u d e u n i o n s a m é r i c a i n e s e t 
le c o m p o r t e m e n t d ' a u t r u c h e d e 
B e l l e m a r e 
Rimousk i 
7 0 g a r s 
C o l l e c t e s o r g a n i s é e s d a n s les s y n d i c a t s 
E t o n n é s d e l ' a t t i t u d e d e s u n i o n s 
a m é r i c a i n e s , p a r c e q u ' i l s n e les 
c o n n a i s s e n t p a s . Ils ne s ' i m a g i n e n t p a s 
q u ' e l l e s p e u v e n t ê t r e c o m m e ça . 
Chicout imi 
1 5 0 g a r s 
A p p u i s a n s r é s e r v e 
C o l l e c t e s d a n s les s y n d i c a t s ( p o u r 
r e v e n i r a u m i l i t a n t i s m e d ' a n t a n , a - t - o n 
d i t ) 
Em iss i ons a u x s ix pos tes d e r a d i o d e la 
r é g i o n 
O n t s e n t i q u e si o n se f a i t éc rase r d a n s 
la c o n s t r u c t i o n , o n p o u r r a se f a i r e 
é c r a s e r a i l l e u r s . 
T é l é g r a m m e à B e l l e m a r e : p a s n o r m a l ce 
q u i se passe ; p r e n d r e m e s u r e s p o u r 
r é g l e r . 
S h e r b r o o k e 
1 0 0 g a r s 

D e m a n d e n t d ' ê t r e t e n u s a u c o u r a n t d e s 
d é v e l o p p e m e n t s 
C o n s c i e n c e q u e l ' a f f a i r e d e la 
c o n s t r u c t i o n p e u t se r é p é t e r a i l l e u r s 
C o n s t a t e n t b e s o i n d ' ê t r e s o l i d a i r e s 
Se t i e n n e n t sur le q u i - v i v e 
A u r a i e n t a i m é a s s e m b l é e p l u s t ô t 
T é l é g r a m m e s 
St-Jean 
14 g a r s 
T é l é g r a m m e d ' a p p u i 
Pas t r o p c h a u d s sur l ' a p p u i f i n a n c i e r 
N O T E : les d é l é g u é s d ' u n sec teu r 
d é f a v o r i s é ne s e m b l a i e n t p a s 
c o m p r e n d e le sens d e la l u t t e . 
Q u é b e c (centre) 
2 2 5 g a r s 
Q u e s t i o n s p e n d a n t u n e h e u r e 
A p p u i f i n a n c i e r p a r les s y n d i c a t s 
T é l é g r a m m e à B e l l e m a r e lu i d e m a n d a n t 
d e se g r o u i l l e r 
O r i e n t a t i o n v e r s l ' a c t i o n p o l i t i q u e 
Pas d e r a p p o r t q u a n t a u n o m b r e d e s 
s o u s - r é g i o n s d e Q u é b e c . 
M a i s v o i r les r a p p o r t s c i - j o i n t s t r a n s m i s 
p a r ces s o u s - r é g i o n s . 
G r a n b y 
1 0 0 g a r s 
T é l é g r a m m e s à P é p i n e t B e l l e m a r e 
O n t p i g é les c o m b i n e s des u n i o n s 
a m é r i c a i n e s 

H u l l 
5 0 g a r s 
Endossé p o s i t i o n d u b u r e a u c o n f é d é r a l 
P r o p o s é d e p r e n d r e l ' a r g e n t n é c e s s a i r e 
p o u r i n f o r m e r le p u b l i c 
T é l é g r a m m e d ' a p p u i à l a F é d é r a t i o n d u 
b â t i m e n t 
T é l é g r a m m e à B e l l e m a r e d é p l o r a n t q u e 
les t r a v a i l l e u r s subiisSent d é l a i s 
i n t o l é r a b l e s 
Le t t re a u x s y n d i c a t s s o l l i c i t a n t l ' a p p u i 
f i n a n c i e r 
51 C S N c o n v o q u e p l é n i è r e , p r ê t s à 

c o l l a b o r e r 
C o m i t é d ' a c t i o n p o l i t i q u e p o u r r e c u e i l l i r 
a r g e n t e t a p p u i 
Q u e l q u ' u n d e m a n d e u n e j o u r n é e 
d ' é t u d e , 
D r u m m o n d v i l l e 
4 0 g a r s 
A p p u i m o r a l e t f i n a n c i e r 
N ' a i m e n t p a s les u n i o n s a m é r i c a i n e s 
Q u e s t i o n s i n t e l l i g e n t e s sur le b i l l 2 9 0 e t 
les n é g o c i a t i o n s 
T h e t f o r d M i n e s 
5 0 g a r s ( 2 2 s y n d i c a t s ) 
S o l i d a i r e s à 1 0 0 p o u r cen t 
$ 9 9 5 e n d o n s 
U n j e u n e s y n d i c a t d ' e m p l o y é s d e b u r e a u 
d e l a r é g i o n a l e a r e m i s son c h è q u e p o u r 
les d é p e n s e s d e n é g o c i a t i o n , e t se 
p r o p o s e d e r e c u e i l l i r a u m o i n s $1 p a r 
m e m b r e 
T é l é g r a m m e à P é p i n 
I m p r e s s i o n t rès b o n n e 
Vic to r i av i l i e 
1 0 0 g a r s 
O n s o u l i g n e q u ' o n m a n q u a i t d e 
r e n s e i g n e m e n t s 
O n d e m a n d e d e c o m m u n i q u e r les 
d é v e l o p p e m e n t s 
A p p u i m o r a l e t f i n a n c i e r si p o s s i b l e 
( v o t e secre t — 7 5 p o u r cen t p o u r ) 
Jol ie t te 
7 0 g a r s ( 2 0 s y n d i c a t s j u s q u ' à St -L in) 
B i e n i n té ressés 
A p p u i f i n a n c i e r d e s s y n d i c a t s 
Le s y n d i c a t d u c o m i t é p a r i t a i r e , q u i 
a v a i t $ 2 8 e n ca isse , d o n n e $ 2 5 
T é l é g r a m m e à P é p i n 
O n t j u g é les u n i o n s a m é r i c a i n e s 

Sorel 
7 5 g a r s _ • . - i - ^ 
M e t t r e t o u t e n o e u y r e f p o w r d é m a s q u e r 
c e u x q u i son t c o n t r e les o u v r i e r s d e l a 
c o n s t r u c t i o n , c ' e s t - à - d i r e e n l ' o c c u r e n c e , 
les u n i o n s a m é r i c a i n e s 
Poss ib i l i t é d e r e n c o n t r e r le d é p u t é 

M a r t e l 
J o u r n a l s p é c i a l à 1 0 , 0 0 0 e x e m p l a i r e s 
p o u r d i s t r i b u e r d e p o r t e à p o r t e 
P r é v o i r a c t i o n p l u s c o n c e n t r é e 
T é l é g r a m m e d ' a p p u i 
St -Hyac in the 
1 0 0 g a r s 
R é s o l u t i o n d ' a p p u i t o t a l 
E s p è r e n t e n t e n t e 
P r o p o s é q u e si c 'es t n é c e s s a i r e , le 
c o n s e i l c e n t r a l r e n c o n t r e s é p a r é m e n t les 
t r o i s d é p u t é s d e la r é g i o n p o u r les f a i r e 
se p r o n o n c e r sur le c o n f l i t 
S h a w i n i g a n 
3 5 g a r s 
Q u e s t i o n s p e r t i n e n t e s 
A i m e n t p a s les u n i o n s a m é r i c a i n e s 
T é l é g r a m m e s 
M o n t r é a l 
5 0 0 g a r s 
Très b o n n e a t m o s p h è r e 
C h a n d l e r 
A c a u s e d e s d i s t a n c e s , ça s 'est l i m i t é à 
u n e a s s e m b l é e d e l ' e x é c u t i f , p o u r 
p r é p a r e r u n r a i l l i e m e n t q u i d e v a i t a v o i r 
l i e u d i m a n c h e le 13 . 
Ce r a i l l i e m e n t a é t é d é c o m m a n d é à 
c a u s e d e l ' i m m i n e n c e d u r è g l e m e n t . 
Conclusion 
Il n e f a i t a u c u n d o u t e q u e ces a s s e m -
b l é e s o n t e x e r c é u n e f o r t e p r e s s i o n sur 
B e l l e m a r e . En e f f e t , si le c o n f l i t n e s ' é t a i t 
p a s r é g l é , i l a u r a i t p r i s u n e t o u r n u r e é-
p o u v a n t a b l e , e t l a r é a c t i o n d e s a s s e m -
b lées n o u s p e r m e t d e p e n s e r q u ' i l a u -
r a i t é t é p o s s i b l e d e d é c l e n c h e r a u p r è s 
d e s m e m b r e s e u x - m ê m e s u n m o u v e -
m e n t d ' a p p u i i m p r e s s i o n n a n t . B e l l e m a r e 
a é t é c e r t a i n e m e n t t rès s e n s i b l e a u m e s -
s a g e q u i JP é t é l i v r é à ces a s s e m b l é e s . 
,, ' 1 .-i.io-. l i uu . > 
I l n e p o u v a i t p a s se p e r m e t t r e d e s u b i r 
u n d e u x i è m é " é c h ê c d e r h é d i a t i o n , n i d ' ê -
t r e assoc i é p l u s l o n g t e m p s a u x c o m b i n e s 
d e s u n i o n s a m é r i c a i n e s . 

G u y F e r l a n d 

S u i t e de lo P a g e 1 

Ce régime serait ob l igato i re pour tous les 
nouveaux salariés et opt ionnel pour les au-
tres. 

6 — PRIX DES REPAS 

Chaque salarié peut bénéficier d 'un repas 
dont le prix n'excède past 

— pour le déjeuner: $0.30 
— pour le diner: 0.40 
— pour le souper: 0.40 

Cependant la part ie patronale o f f re main-
tenant la clause suivante: 
21.01 —- L'hôpital fourn i t au salarié un repas 
convenable dont le prix est 6 la pièce, mais 
dont le service complet n'excède pas le taux 
en v igueur à la signature de la présente 
convent ion, payab le au fur et à mesure: 

— pour le déjeuner: $0.50 
— pour le diner: 0.75 
— pour le souper: 0.75 

21.02 — Les pr ix des repas seront ajustés 
le premier jui l let de chaque année à compter 
de 1969. 
L'ajustement sera fa i t en tenant compte de 
l 'évaluat ion de l' indice des pr ix des al iments 
tel qu'observer par le Bureau Fédéral de la 
Statist ique dans la région de Mont réa l , ainsi 
que de l 'éva luat ion de la masse salar ia le des 
employés syndicables. 
Le calcul devra tenir compte du poids relat i f 
du coût des al iments et des salaires par rap-
port au coût total . Les ajustements seront fa i ts 
à $0.01 près. 
Les détails de calcul seront donnés au syn-
dicat sur demande. 

Ce qui s igni f ie une augmenta t ion de près 
pour un salarié qui p rendra i t cinq (5) repas 
pour un salarié qui prendra i t cinq )5) repas 
à l 'hôpi ta l durant sa semaine, une augmenta-
t ion ou plutôt une d iminu t ion de salaire de 
$1.75 par semaine si l 'on t ient compte du prix 
des repas. 
N.B. — A remarquer la clause concernant 
l 'a justement de l ' indice des prix des al iments. 

7 — Aucune des annexes concernant les grou-
pes spécif iques suivants 

— HOPITAUX PSYCHIATRIQUES (Annexe "A " ) 
— SOINS INFIRMIERS AUXILIAIRES 

(Annexe "B") 
— TECHNICIENS DIPLOMES (Annexe "C") 
— INFIRMIERS ET INFIRMIERES DIPLOMES 

(Annexe "D") 
— CONSEILLERS SOCIAUX (Annexe "E") 
n'est complétée. 

Exécutif du Conseil 
Central de la CSN 
à Québec 

M. Roland Tapin, 2980 Jacques Crépeault , 
Les Saules, Qué., président; M. Roger Bilo-
deau, 5129 Des Ecureuils, Orsainvi l le , Qué., 
secrétaire; M. Ls.-Robert Bernier, 372, 21ème 
rue, Québec 3, trésorier; M. Léopold Côté, 385 
Boul. Taché, M o n t m a g n y , Qué., 1er vice-pré-
sident; Ml le Claudette Lemieux, 243 Saunders, 
Québec 6, 2ème vice-présidente; M. René Si-
mard , 451, 9ème rue, Québec, 3ème vice-pré-
sident; M. Agéna rd Blanchet, 2267 Route Na-
t ionale, Ancienne-Lorette, 4ème vice-président; 
M. Léon Boutin, 342, 51ème rue O., Charles-
bourg , Qué. 7, Sème vice-président; M. Lau-
réat St-Laurent, 1167, 8ème ave., Québec, 6 
ème vice-président; M. Daniel Gosselin, 65 de 
la Vis i tat ion, Lévis, 7ème vice-président; M. 
Marcel Langlois, 267 St-Vall ier O., Québec, 
Sème vice-président; M. Maur ice Dussault, 26 
Boul. des Al l iés, Québec 3, 9ème vice-prési-
dent; M. Maur ice Richard, 311 rue Côté, Don-
nacono, Qué., directeur (Portneuf); M. Adé la rd 
Vachon, a / s Sana Bégin, Lac Etchemin, Qué., 
directeur (Beauce-Dorchester); M. Roger Mar-
tel, 20 St-Phil ippe, Clermont, Co. Char levoix , 
Qué., directeur (Charlevoix) ; M. Gaétan La-
voie, 231 ave. St-Laurent, M o n t m a g n y , Qué., 
directeur (Montmagny) ; M. Amédée Daigle, 
155 est, Boul. Charest, Québec 2; M. l 'Abbé 
Phil. Laberge, 155 est, Boul. Charest, Québec 
2; M, l 'Abbé Claude Cont in, 155 est, Boul. 
Charest, Québec 2. 

NOUVEAUX 
POUVOIRS 

D é c l a r a t i o n d u comi té ép iscopa l 
à l 'occasion d e la f ê t e d u t r a v a i l 

Erreur 

C'est Jean-Paul Guay qui a été élu au 
poste de trésorier du Conseil Central de Mont-
réal et non pas Denis Audet , tel que nous 
rappor t ions à la page 6 du "Trava i l des Mi-
l i tants" précédent. 

La nai.ssante de "nouveaux 
pouvoirs" dans la société, tant 
civile que religieuse, nous ap-
paraît un "signe des temps". 
Ce ptiénomène d'actualité a re-
tenu notre attention. Nous 
croyons opportun d'en faire le 
thème de nos réflexions en cet-
te Fête du Travail 1%9. 

Cette émergence des "nou-
veaux pouvoirs" dans la socié-
té moderne ntiarque un réel 
progrès dans le développement 
de la société démocratique; elle 
signifie une redistribution du 
pouvoir parmi les groupes qui 
jusqu'ici en étaient dépourvus. 
Et si, comme nous vou ons l'es-
pérer, celte diffusion du pou-
voir se traduit par une plus 
grande participation aux déci-
sions, si elle fait davantage ap-
pel au sens des responsabili-
tés, nous croyons qu'elle peut 
contribuer grandement à épa-
nouir l 'homme et à bâtir une 
société plus humaine. 

"Nouveaux pouvoirs", cela 
réfère à cette volonté qui s'af-
firme de plus en plus chez les 
"sans pouvoir", les démunis et 
les laissés pour compte, de se 
donner une voix, de dire leurs 
insatisfactions, d'exprimer 
leurs aspirations ei de dialoguer 
avec les détenteurs des pou-
voirs en place. Cette nouvelle 
force qui prend sa source dans 
les besoins les plus fondamen-
taux des citoyens, vient faire 
échec à l'anonymat de ces pou-
voirs impersonnels, sclérosés 
et coupés de la vie; le citoyen 
moderne n'accepte plus d'être 
exclu des centres de décisions 
qui pourtant décident de sa vie 
quotidienne. 

"Nouveaux pouvoirs", cela 
s'entend aussi de cette montée 
humaine qu'ont connue certains 
secteurs de rtotre population; 
grâce à des politiques coordon-
nées de développement inté-

gral, ces citoyens ont pu accé-
der à plus de savoir, de pou-
voir et d'avoir, et .se tailler 
une place mieux assurée dans 
les domaines de l'éducation, 
de la politique et de l'écono-
mie. 

"Nouveaux pouvoirs", cela 
reflète aussi ce sens plus aigu 
de justice que l'on constate chez 
plusieurs et les fait répudier 
telle forme subtile e t camou-
flée de pouvoir qui a nom: lob-
bying, favoritisme, patronage, 
paternalisme. 

' ' Nouveaux pouvoi rs", cela 
veut dire enfin que l'exercice 
de l'autorité se conçoit de plus 
en plus comme un esprit de 
service et non pas comme une 
simple possession de dignité 
ou de puissance qui permet-
trait de mieux contrôler ou de 
mieux dominer. 
Pourquoi ces 
"nouveaux pouvoirs"? 

L'éclosion de ces "nouveaux 
pouvoirs' '„ est attribuable, bien 
sûr, au fait que les citoyens 
sont mieux renseignés et à une 
démocratie de participation 
mieux vécue; mais elle origine 
également de déficiences ou 
d'abus que n'ont pas su éviter 
certaines élites au pouvoir. 

Loin de nous l'idée de con-
damner en bloc les pouvoirs 
en place ou de laisser entendre 
qu'ils seraient dépourvus des 
caractéristiques que nous avons 
reconnues à ces "nouveaux 
pouvoirs" ; nous constatons avec 
satisfaction que bon nombre de 
ces pouvoirs en place ont su 
accwnplir leur rajeunissement, 
s 'ajuster à des méthodes plus 
démocratiques et favoriser au 
maximum un véritable "courant 
a l ternat i f entre le sommet et 
la base. 

Loin de nous également l'i-
dée de prétendre que les "noM-

veaux pouvoirs" sont tous par-
faits. ILs ont à leur compte leur 
part d'erreurs. Nous mettons 
notamment en question tel fa-
natisme aveugle qui fait in-
considérément appel à des com-
portements systématiques de 
violence, de vengeance ou de 
démolition. Certaines attitudes 
et gestes s'apparentent davan-
tage à la loi du talion qu'à l 'E-
vangile. Le Christ y reconnaî-
trait difficilement ses disci-
)les. Le respect de la personne 
lumaine y chercherait en vain 

son compte. 

Valeurs véhiculées par 
ces "nouveaux pouvoirs" 

Envisagés sous l'angle posi-
tif où nous les avons présen-
tés, nous voyons d'un bon oeil 
la naissance de ces "nouveaux 
pouvoirs" dans la Société et 
dans l'Eglise. Ils méritent ap-
pui et encouragement. Les va-
leurs humaines, sociales et 
chrétiennes qu'ils véhiculent 
en font de précieux agents pour 
le développement intégral de 
"tout homme et de tout l'hom-
me" . 

Cette évolution nous appa-
raît un s i ^ e de vitalité tant 
chez l'individu que chez le 
groupe. Nous y voyons la mani-
festation d'une volonté bien 
arrêtée de participation, d 'une 
prise en charge de sa desti-
née, d'un engagement plus to-
tal, d'un véritable sens de res-
ponsabilité, d'une soif honnête 
de liberté et d'auto-détermi-
nation. 

De cela, il faut se réjouir. 
Nous acceptons même que ces 
"nouveaux pouvoirs" se fas-
sent contestataires et devien-
nent, s'il le faut, des "contre-
pouvoirs " pour faire cesser des 
situations inacceptables et into-
lérables qui dépersonnalisent 
et aliènent l 'homme. Pour no-
tre part, nous y voyons la con-
crétisation de cette "faim et 
soif de justice" dont fait men-
tion l'Evangile. 

Quand ces "nouveaux pou-
voirs" dénoncent tçUes mal-
fornfations sociales, v.g. les 
pseudo-consultations ou la nna-
nipulation des citoyens par le 
truchement d'une information 
subtilement biaisée; quand ils 
se font groupes de pression et 
réclament pour tous le droit 
d 'ê tre entendus; quand ils de-
mandent des structures mieux 
adaptées pour permettre aux 
plus petits de s'exprimer; quand 

ils réclament d'être associés 
à l'élaboration des décisioas qui 
les concernent; quand ils récla-
ment le dialogue pour dissiper 
les incompréhensions et aérer 
l'atmosphère; quand iLs rappel-
lent que les exigences de la vie 
l 'emportent sur les lois et les 
systèmes périmés; quand ils se 
refusent de voir les impératifs 
économiques prendre le pas sur 
les exigences humaines et so-
ciales; quand ils crient sur tous 
les toits que les besoins des 
gens doivent passer avant la 
puissance de l'argent, comment 
douter que leur action soit 
marquée au coin du meilleur 
humanisme et s'inspire du 
meilleur esprit évangélique? 

L'engagement 
des Eglises 

Le Chrétien sait qu'il ne peut 
approuver sans restriction, ni 
idolâtrer quelque pouvoir que 
ce soit, "nouveau" ou "an-
cien"; il sait que tout pouvoir 
est relatif; que son exercice est 
d'ordinaire ambigu; que Dieu 
n'est pas nécessairement dans 
toute révolution. Le Chrétien 
doit rechercher, par delà l'af-
frontement déplorable des pou-
voirs qui hélas! fait trop de 
victimes, à réaliser un monde 
meilleur où pouvoir et justice 
coexistent. Son critère sera 
toujours le même: Est-ce que 
tel pouvoir favorise le dévelop-
pement humain? Est-ce qu'il 
conbibue à bâtir une société 
plus juste et plus humaine tant 
au C^anada que dans le monde 
entier? 

Nous voudrions que tous les 
chrétiens soient sensibilisés à 
cette réalité qui correspond aux 
attentes les plus profondes de 
l 'homme d'aujourd'hui. Beau-
coup de chemin a été fait dans 
ce sens: qu'il nous suffise de 
mentionner trois faits signifi-
catifs inscrits dans les annales 
des Eglises chrétiennes : 

a) Cette parole remarquée 
de Paul VI à l'O.N.U.: "Nous 
devons nous habituer à penser 
d'une manière nouvelle l'hom-
me; d'une manière nouvelle 
aussi la vie en commun des 
hommes, d'une manière nou-
velle enfin les chemins de l'his-
toire et les destins du monde". 
( 1 ) 

b) Dans la même ligne, cette 
déclaration de l'épiscopat de 
France: "Un point de non-re-
tour est atteint. Désormais 
l'exercice de l'autorité requiert 

le dialogue et l'accès de tous 
à plus de responsabilité. L'au-
torité nécessaire à la vie de tou-
te société n'en peut sortir que 
renforcée".(2i 

• c) Dans cette même direction 
également, l'engagement que 
viennent de prendre les Egli-
ses chrétiennes du Canada dans 
leur plar stratégique d'action 
concertée en vue d'une Ligue 
pour le Développement: 

"L'Eglise doit appuyer acti-
vement les "sans pouvoir" dans 
les efforts qu'ils déploient pour 
participer aux décisions et pren-
dre en main leurs propres des-
tinées . L'Eglise est appe-
lée à jouer le role de l'aiguil-
lon, à se faire contestataire au 
be.soin, à mettre en question 
le "statu quo" - y compris le 
sien propre - dans le domaine 
social, à être la voix de la 
conscience qui soulève les 
questions bryiantes, qui con-
damne toute injustice . . . " (3) 

Avec joie, nous faisons men-
tion spéciale, en cette année du 
50ième anniversaire de sa fon-
dation, d'un organisme qui a 
joué un rôle important pour la 
libération et l'épanouissement 
du travailleur: l'Organisation 
Internationale du Travail. Nous 
retenons ce témoignage de 
Paul VI, lors de sa récente vi-
site à Genève: "Vous avez as-
suré par votre législation la 
protection et la survie du fai-
ble contre la puissance du 
fort... il vous faut désornriais 
maîtriser les droits des peu-
ples forts et favoriser le déve-
oppementdes peuples faibles... 
Il vous faut aussi assurer la 
participation de tous les peu-
ples à la construction du mon-
de et vous préoccuper dès au-
jourd'hui des moins favorisés, 
tout contune vous aviez hier 
pour premier soud les caté-
gories sociales les plus défa-
vorisées". . . "Jamais plus le 
travail au-dessus du travail-
leur, jamais plus le travail 
contre le travailleur, mais 
toujours le travail pour le tra-
vailleur, le travail au service 
de l'homme, de tout homme et 
de tout l 'homme ". (4) 

(1) Paul VI. Discours à l'O.N.U. 
4-1M5. 

<2) Déclaration de l'Episcopat de 
France, 20-fr«8. 

(3) Rapport du Conuté de Straté-
gie des Eglises chrétiennes, 1969, 
pp. 20-21. 

(4) Paul VI à Genève, m-69. 
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Raymond Parent pose la question : 'On doit se demander 
\ 

ce que nous coûte l'absence d'une marine marchande 
LE CANADA PAIE TRES CHER 

L'ABSENCE 
D'UNE FLOTTE OCEANIQUE 

UN TEXTE PREPARE ET DIFFUSE 
DANS TOUT LE CANADA PAR 
LA PRESSE CANADIENNE 

Montréa l . A u lieu d 'étudier ce qu' i l en 
coûterai t de doter le pays d 'une mar ine mar-
chande, on devra i t p lutôt s'efforcer d 'établ i r 
ce qu ' i l en coûte au Canada de ne pas pos-
séder une f lot te océanique, a déclaré M. 
Raymond Parent, secrétaire de la Confédéra-
t ion des syndicats nat ionaux, lors d 'une in-
terv iew. 

Selon lui, le fa i t que le Canada n'a plus 
de mar ine marchande est une conséquence 
très nette d'une entente intervenue entre le 
Canada et le Commonwea l th , la vei l le même 
de la s ignature du Traité de Westminster. 

M. Parent, qu i fa isa i t a l lusion à la Con-
vent ion de la mar ine marchande br i tann ique, 
s'est occupé durant de nombreuses années 
des syndicats des chantiers mar i t imes et a re-
cuei l l i une vaste documentat ion sur cette ques-
t ion. 

Par cet accord signé à Londres, le 10 dé-
cembre 1931, nous leur avons strictement f a i t 
don de notre mar ine marchande, de nos 
moyens de transports et de notre industr ie de 
construction nava le , a-t- i l di t . 

A la CSN, on semble croire que l 'entente 
a été arrachée au Canada au cours des négo-
ciations préparatoi res au Traité de Westmins-
ter. 

Un mémoire remis en 1965 au gouverne-
ment fédéra l par la Fédération canadienne 
des métal lurgistes et des mineurs (CSN), la 
Fédération des ouvr iers mar i t imes et la Fédé-
rat ion générale des ouvr iers des chantiers 
mar i t imes de la Colombie Br i tannique — ces 
deux dernières af f i l iées au Conseil du Travai l 
du Canada — cite les deux principales clau-
ses de cet accord. 

Chapi t re IV — art icle 10. Chaque part ie 
du Commonwea l th br i tann ique convient d'ac-
cuei l l i r dans ses ports, sur un pied d 'égal i té, 
tout nav i re immatr icu lé dans le Common-
wea l th br i tann ique, et s 'engage à ce qu'aucu-
ne loi ou règle relat ive aux navires océani-
ques, en v igueur à un moment quelconque 
dans cette part ie, n'ai t d 'app l icat ion plus favo-
rable pour les navires immatr iculés chez elle 
ni pour ceux d 'un pays é t ranger quelconque, 
que pour les navires immatr iculés dans toute 
autre par t ie du Commonwea l th . 

— art icle 11. Tout en reconnaissant à cha-
que part ie du Commonwea l th br i tann ique des 
pouvoirs discrét ionnaires sur son propre ca-
botage, il est convenu que toute loi ou règle 
éventuel lement en v igueur à cette f in accor-
dera à tous les navires immatr iculés dans le 
Commonwea l th b r i tann ique le même trai te-
ment en tous points qu 'aux navires immat r i -
culés dans cette part ie, et un t ra i tement non 
in fér ieur en quoi que ce soit à celui dont 
jouissent les navires d 'un pays ét ranger quel-
conque. 

Une autre clause st ipulai t que la conven-
t ion aura i t une durée de cinq ans et que par 
la suite tout pays s ignata i re devra i t donner 
un avis de 12 moîs pour se retirer de l'ac-
cord. 

Par cet accord, le Canada n'entrai t pas 
dans une sorte de marché commun, il don-
nai t une équité à tous les pays du Common-
wea l th a dit M. Parent rappe lan t que la CSN 
s'était bat tue à maintes reprises pour obteni r 
qu 'on revise la convent ion de 1931 et qu 'on 
prévoie l 'équité de t ransport pour le Canada. 
A peu près tous les pays du monde essaient 
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d'en ar r i ver à l 'équité de t ransport , qu i se si-
tue entre 40 et 50 pour cent du t ransport 
d 'un pays. 

Chaque année au moins depuis 1961, 
dans son rappor t annuel , le président de la 
Fédération canadienne des métal lurgistes et 
des mineurs est revenu à la charge sur ces 
deux points. 

Le 26 septembre 1962, le gouvernement 
annonçai t que les signataires de la conven-
t ion ava ien t accepté que le Canada passe 
une législat ion pour exclure les navires du 
Comrr ionweal th du cabotage dans le St-Lau-
rent et les Grands Lacs. 

Le discours du Trône de septembre 1963 
fa isa i t a l lusion à ce projet de loi, mais après 
un long déla i , le gouvernement Diefenbaker 
se contenta d 'appor ter des amendements à la 
convent ion de 1931. 

Un rappor t du président de la FCMM di t 
au sujet de ces amendements: D'après l'ac-
cord de 1931, un bateau br i tann ique pouva i t 
entrer l ibrement en compét i t ion avec les na-
vires canadiens pour le t ransport du minera i 
de fer de Sept-lles à Hami l ton, ou le t ranspor t 
du g ra in de Port-Arthur à Mont réa l . Nos ap-
préhensions au sujet de la va leur des amende-
ments proposés sont dus au caractère du 
commerce des Grands Lacs et du f leuve St-
Laurent. 

On considère ce commerce comme étant 
de caractère in ternat ional , et le t ransport in-
te rnat iona l n 'étai t pas assujetti aux derniers 
amendements de la Convent ion. Par exem-
ple, la région réservée à compter des Escou-
mins n 'empêchai t pas un navi re b r i tann ique 
de charger du minera i de fer à Sept-lles pour 
le l ivrer à Cleveland, ni de prendre un char-
gement de g ra in à Port-Arthur pour l ivraison 
à Baie Comeau. 

Tous les rapports annuels de la FCMM 
abordent le problème. Celui de 1962 disait : 
" A u 18e siècle, le Canada s'était acquis la 
réputat ion d'être l 'un des pr inc ipaux pays 
constructeurs de navires au monde. Nos vais-
seaux étaient les meil leurs et ils étaient con-
nus sur toutes les voies nav igab les" . 

Celui de l 'année suivante note que la 
f lot te 'marchande canadienne au long cours 
qui , à la f in de la Seconde Guerre mondia le , 
comprenai t 300 cargos et navires-citernes, " a 
d isparu des routes du monde" . M. Parent 
pour sa part , a noté qu 'à l 'heure actuelle il 
n'existe qu 'un seul navi re bat tan t pav i l lon 
canadien. 

Dans ses mémoires, la CSN a a f f i rmé 
que cette convent ion ava i t non seulement 
entraîné la d ispar i t ion de notre f lot te mar-
chande au long cours mais qu'el le ava i t aussi 
considérablement rédui t notre propre cabo-
tage. Des statistiques provenant de la Com-
mission mar i t ime canadienne semblent lui 
donner raison. 

La CMC a révélé qu'en 1962, des vais-
seaux ba t tan t pav i l lon ét ranger ava ient trans-
porté tout le bois d 'oeuvre de la Colombie-
Br i tannique à l'Est du Canada, 95 p.c. de la 
pierre calcaire de Port Colborne à Clarkson, 
90 p.c. du minera i de fer de Hâvre St-Pierre 
à Sorel, 87 p.c. du gypse de Little Nar rows à 
Mont réa l , plus de la moit ié du minera i de 
fer de W a b a n a à Sydney, 65 p.c. du charbon 
expédié de Sydney et 44 p.c. du minera i de 
fer chargé à Sept-lles. 

UNE LUTTE CONTRE L'INFLATION? 
PAUL DALPË ANALYSE LA DÉCLARATION TRUDEAU 

Je crois que la première chose à fa i -
re, pour tenter de comprendre la décla-
rat ion du premier ministre Trudeau, à la 
té lévis ion, mercredi dern ier , est de fa i re 
une liste des object i fs que le gouverne-
ment prétend vou lo i r a t te indre. 

1. Faire baisser les pr ix (combat t re 
l ' in f la t ion) et main ten i r la posit ion d u 
Canada sur les marchés de l 'expor ta-
t ion. 

2. St imuler le déve loppement indus-
tr ie l sur une base rég iona le (le déve lop-
pement économique régional ) à même 
le budge t fédéra i . 

3. Donner une pr ior i té budgéta i re 
aux dépenses pour les défavor isés et le 
doma ine social (la santé, l 'a ide à l 'édu-
cat ion). 

4. Eviter au tan t que possible l ' impo- j 
sit ion de nouvel les taxes. 

5. Cont inuer de donner de l 'expan-
sion et de l ' impor tance à la po l i t ique 
d 'éga l i té cul turel le des groupes ang lo-
phones et f rancophones. 

6. Forcer les ministères, au n iveau 
admin is t ra t i f et au n iveau de la perfor-
mance des employés, à être plus e f f i -
caces. 

Pris ind iv idue l lement , chaque objec-
t i f po l i t ique f o rmu lé dans l 'exposé d u 
premier ministre est p robab lemen t va-
lab le , mais la jux tapos i t ion de chaque 
object i f dans un tout donne une image 
d 'une g rande confusion et, sur tout , d 'u-
ne sorte de tenta t ive de placer toutes 
sortes de bonnes choses dans la ma rm i t e 
po l i t ique dans l 'espoir qu ' i l en sort i ra 
que lque chose de bon. 

C'est peut-être d 'a i l leurs ce qu ' i l y a 
de plus certa in dans toute la déc la ra t ion 
d u premier ministre, c 'est-à-dire l 'espoir 
que les object i fs seront at teints. 

Nous n 'avons pas d 'ob ject ion à es-
pérer avec lui que tout s 'a r rangera . Là-
dessus, je pense bien, tous les gens qu i 
f o rmen t la popu la t ion t rava i l leuse conti-
nuent d 'espérer. 

Une fois ceci d i t , il f a u t b ien tenter 
d 'examine r comment se réconci l ient en-
tre eux les d ivers object i fs f ixés par le 
premier ministre, et aussi les moyens 
qu ' i l a mis en b ran le pour a t te indre ces 
object i fs. 

Les moyens annoncés par le premier 
ministre sont de deux ordres: 

a) les moyens coercit i fs; 
b) les inv i ta t ions à la bonne vo lonté . 
Ici, nous devons présumer que les 

moyens coercit i fs annoncés en fonct ion 
de certains object i fs sont de nature plus 
urgente pour le gouve rnemen t fédé ra l 
que les moyens vo lonta i res. 

C'est-à-dire que nous présumons que 
si le gouve rnemen t pose un geste dra-
conien, i r révocable , comme moyen d 'a t -
te indre un object i f , c'est que cela est 
plus urgent , plus g rave , que ça ne peut 
pas a t tendre. 

Par contre, nous présumons que lors-
qu ' i l propose comme moyen la bonne 
vo lon té , la coopérat ion, etc., sans r ien 
Imposer à qu i que ce soit, les object i fs 
qu ' i l espère a t te indre ne sont pas aussi 
pressés, aussi urgents, que ceux qu i exi-
gent une décision imméd ia te . 

Prenons, tout d ' abo rd , les moyens 
coercit i fs et i r révocables anonncés par 
le gouvernement . A u fa i t , il y en a seu-
lement deux . 

1. Les dépenses de l 'année 1970-71 
seront gelées au n iveau des dépenses 
de l 'année en cours. 

2. Environ 7 ,000 fonct ionnai res fé-
dé raux seront mis à p ied. Et 18,000 pos-
tes vacants ne seront pas rempl is . 

Ces deux mesures coercit ives annon-
cées par le premier ministre ne sont pas 
i r révocables au même degré . 

Je m 'exp l ique . Il est v ra i que les 
dépenses budgéta i res de l 'année pro-
chaine seront gelées au n iveau de l 'an-
née courante, mais le premier ministre 
a, en même temps, annoncé que cette 
restr ict ion ne s 'app l iquera i t pas à cer-
tains secteurs du budge t fédéra l . Il y a 
donc dé jà , en pa r tan t , des except ions 
que le premier ministre a d 'a i l leurs énu-
mérées. 

En e f fe t , les restrictions s 'app l ique-
ront à des ministères (tels la défense, le 
t ranspor t , les a f fa i res extérieures) qu i 
dépensent la moi t ié du budget to ta l du 
gouvernement fédéra l . 

Par contre, la décision de congédier 
env i ron 7 ,000 fonct ionnaires de l 'Etat 
est i r révocable, comme semble l 'être 
celle de ne pas rempl i r les 18,000 postes 
vacants. 

Il f au t donc en conclure que l 'objec-
t i f le plus urgent du gouvernement fé-
déra l est celui d 'a t te indre un plus haut 
degré d 'e f f icac i té , de product iv i té dans 
le fonct ionnar isme fédéra l . 

L ' ineff icacité de l 'admin is t ra t ion fé-
déra le n'est pas à démont rer . Il en est 
quest ion depuis des années et, sur cette 
quest ion, le célèbre rappor t Glassco en 
di t très long. 

Encore une fois, les petits salariés 
vont payer pour les improv isat ions de 
nos pol i t iciens, qu i sont, ou f ond , les vé-
r i tables responsables de la s i tuat ion. , 

Nous croyons que le premier minis-
tre au ra i t dû chât ier pub l i quemen t les 
responsables de l ' inef f icaci té gouverne-
menta le au l ieu d 'en par ler comme d 'un 
p rob lème abstra i t . 

Si, e f fec t i vement , il y a 7 ,000 fonc-
t ionnaires de t rop et que 18,000 postes 
vacants ne sont pas nécessaires à l 'ad-
min is t ra t ion fédéra le , la fau te repose é-
v i demmen t sur les épaules des respon-
sables des divers ministères et du cabi-
net fédéra l des années passées. 

Le gouvernement a le devo i r mora l 
d'assurer à toutes ces personnes un moy-
en de gagner leur vie d 'une façon tout 
aussi convenab le qu 'au jou rd 'hu i . 

De plus, l 'ef f icaci té ne découlera pas 
m a g i q u e m e n t de la réduct ion du per-
sonnel, comme a semblé le laisser en-
tendre M. Trudeau. Une réduct ion de 
personnel n'est qu 'un geste négat i f . Si 
l 'ef f icaci té do i t deveni r une pr ior i té au 
gouvernemen t fédéra l , il f a u d r a néces-
sai rement que cette ef f icaci té s ' instal le 
comme préoccupat ion première chez les 
ministres et les hommes pol i t iques eux-
mêmes. 

Un aut re aspect i r révocab lement dé-
cidé par le cabinet fédéra l , semble-t- i l , 
touche la quest ion de la s t imula t ion du 
déve loppemen t industr ie l dans les di-
verses régions du Canada , soit la ques-
t ion de l 'a ide aux défavor isés. 

A u t a n t les budgets sont gelés pour 
certains ministères (énumérés plus haut) , 
au tan t sont-ils dégelés pour le déve lop-
pement économique rég iona l et l'assis-
tance dans divers domaines. 

Ce sont là des quest ions pr ior i ta i res, 
a d i t M . Trudeau. 

Les domaines pr ior i ta i res de l ' admi -
n is t rat ion Trudeau sont précisément, 
comme l 'a soul igné le pemier ministre, 
les domaines qu i sont liés très étroi te-
ment à la co l labora t ion fédéra le -prov in -
ciale. 

D'ai l leurs, ces domaines , pour la 
plus g rande par t ie , re lèvent de la juri-
d ict ion prov inc ia le — déve loppemen t 
rég iona l , santé, éducat ion, éga l i té cul-
ture l le , bien-être. 

O n peut donc conclure qu 'une deux i -
ème g rande urgence, pour le gouverne-
ment d ' O t t a w a , est la coopérat ion fé-

déra le-prov inc ia le , car les sommes d 'ar -
gent qu i seront déversées pour ces do-
maines ne tomberon t pas sous la con-
t ra in te budgéta i re qu i f r appe les autres 
domaines p roprement de jur id ic t ion fé-
déra le , telles la défense et les a f fa i res 
extér ieures. 

Déjà, pour ce qu i est du succès ou 
de l'insuccès de ces p rog rammes d'assis-
tance, on perçoit v i te que le gouverne-
ment fédéra l compte sur la co l labora-
t ion des admin is t ra t ions provincia les, 
qu i seront nécessairement de plus en 
plus impl iquées dans les prior i tés que 
s'est donné le gouve rnemen t d ' O t t a w a . 

Enfin, la dern ière pr ior i té, car el le 
repose purement et s implement sur la 
coopérat ion vo lon ta i re , est la lut te à l ' in-
f la t ion . 

Il est bien d i f f i c i le de prendre au sé-
r ieux cette supposée ba ta i l l e du gouver -
nement contre l ' in f la t ion . 

Pour ne donner que quelques exem-
ples. 

1. L ' instaurat ion d 'une admin is t ra -
t ion ef f icace au gouvernemen t fédé ra l 
est une chose qu i est tout s imp lement 
normale . Ce n'est pas une mesure dé-
f la t ionna i re . 

2. Geler les dépenses pour la moi -
t ié du budge t et laisser l 'autre moi t ié , 
précisément celle qu 'on nomme incon-
t rô lab le parce que d 'aut res gouverne-
ments y par t ic ipent , avec l 'espoir (re-
marquez que ce n'est qu 'un espoir) que 
le n iveau généra l des dépenses ne sera 
pas dépassé, et avec l 'espoir (encore u-
ne fois) qu ' i l ne sera pas nécessaire 
d ' imposer de nouvel les taxes, cela n'est 
pas une mesure dé f la t ionna i re . 

Mais ce n'est pas tout . Il n 'y a pas 
seulement ce que le premier ministre a 
décidé de fa i re qu i ind ique la fa iblesse 
des moyens pris contre l ' i n f la t ion mais 
il y a éga lement des choses assez évi-
dentes qu ' i l n 'a pas dites. 

Voici deux exemples: 
1. Une des forces inf lat ionnistes (ce 

n'est pas la seule) les plus puissantes est 
la publ ic i té qu i chau f fe à b lanc le con-
sommateur canad ien, qu i crée de nou-
veaux besoins, qu i l 'encourage à em-
prunter , etc. Cette publ ic i té coûte des 
sommes énormes, el le hausse les pr ix 
(car la publ ic i té est payée par le con-
sommateur ) . Le premier ministre n'en a 
même pas par lé. 

2. Le Conseil économique du Cana-
da , o rgan isme qu i avise le cabinet sur 
les quest ions économiques, a récem-
ment déclaré (dans son rappor t sur la 
po l i t ique de concurrence) qu 'un des sec-
teurs les plus incontrô lables de la socié-
té est tout le d o m a i n e des profession-
nels, avocats, médecins, ingénieurs, ar-
chitectes, dont les revenus sont nette-
ment hors de propor t ion . Or , le premier 
ministre a fa i t appe l à la bonne vo lon té 
des ouvr iers syndiqués mais il n 'a r ien 
d i t aux professionnels, même pas un 
appe l à la bonne vo lonté . 

En fa i t , à la ré f lex ion, on se rend 
compte que dans le doma ine de l ' in f la-
t ion le gouve rnemen t nage dans l ' incer-
t i tude et l ' impuissance. 

N'est- i l pas é t range en e f fe t de par-
ler de crise de l ' in f la t ion et dans le mê-
me souf f le de citer comme pr ior i té gou-
vernementa le l 'a ide aux défavor isés et 
la s t imu la t ion de nouvel les industr ies sur 
le p lan rég iona l? N'est- i l pas é t range 
de par ler d ' i n f l a t i on dans un pays où 
il y a près de qua ran te pour cent de sa-
lariés qu i ne peuvent suf f i re à leurs be-
soins essentiels? 
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